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TEXT

Pour le premier numéro de Droit Public Comparé – Compa ra tive
Public Law (DPC-CPL), le comité de rédac tion a voulu consti tuer une
somme scien ti fique substan tielle sur l’objet même de la revue. Le
présent dossier théma tique inti tulé « L’état du droit public comparé »
entend ainsi peindre un pano rama du droit public comparé à l’échelle
mondiale. Il s’agit plus préci sé ment de s’inter roger tout d’abord sur
l’exis tence de cette disci pline dans les diffé rents pays, d’iden ti fier
ensuite les éléments qui la carac té risent, pour appré cier enfin ses
spéci fi cités en fonc tion des diffé rents contextes cultu rels. Puisque
nous ne pouvions pas nous livrer à une analyse systé ma tique des
États du monde entier, nous avons sélec tionné des ordres juri diques
que nous avons consi dérés comme repré sen ta tifs des prin ci pales
aires culturelles.

1

Pour ce faire, nous avons croisé des critères tenant à l’appar te nance
préva lente des systèmes juri diques à une culture juri dique de
common law ou bien de civil law, au rôle joué par le droit public
comparé dans le déve lop pe ment de ces systèmes, ou encore à
l’influence juri dique mais aussi cultu relle de chaque État ou groupe
d’États sur le plan régional ou mondial. Cela nous a conduits à retenir
les deux prin ci paux repré sen tants des systèmes de common law
(États- Unis et Royaume- Uni). Parmi les systèmes de tradi tion
romano- germanique, nous avons retenu quatre États repré sen ta tifs
de l’Europe conti nen tale (Alle magne, Italie l’Espagne et France), qui
sont étudiés dans un même article, afin de mieux faire émerger les
tendances euro péennes communes et diver gentes dans le
déve lop pe ment de la disci pline du droit public comparé. L’Amérique
latine, tout en étant un conti nent très vaste, fait l’objet d’une étude
compa ra tive, permet tant de déceler les grandes tendances en cours
dans les diffé rents pays. Nous avons choisi égale ment un système
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juri dique mixte, l’Afrique du Sud, qui présente la spéci fi cité de prévoir
dans sa Consti tu tion la possi bi lité pour les juges de prendre en
consi dé ra tion le droit étranger pour interpréter le Bill of Rights
(art. 39 C). Enfin, nous avons retenu la Chine, pays dont les études en
droit public comparé sont encore quelque peu méconnues.

Nous avons ensuite formulé un certain nombre de ques tions à
l’inten tion des auteurs, afin de guider leur réflexion sur l’état de la
compa raison en droit public dans leur propre pays. Celles- ci
portaient sur le fait de savoir s’il existe des diffé rences entre la
compa raison en droit public et en droit privé (notam ment du point de
vue des méthodes et du volume de publi ca tions) ; sur l’apport
éven tuel de la compa raison pour l’édifi ca tion du droit public ; et enfin
sur le fait de savoir si toutes les matières rele vant du droit public (en
parti cu lier le droit consti tu tionnel et le droit admi nis tratif) faisaient
l’objet d’un même effort de recherche compa ra tiste, ou le cas
échéant, de tenter d’iden ti fier les motifs expli quant une diffé rence de
trai te ment. Ces ques tions ne consti tuaient néan moins pas un
« ques tion naire » à propre ment parler (méthode scien ti fique bien
connue des compa ra tistes), mais plutôt une grille d’analyse à laquelle
les auteurs pouvaient se référer. En effet, le recours au ques tion naire
n’a de sens que si la démarche est de comparer les réponses,
notam ment pour mieux comprendre l’appré hen sion d’un problème
juri dique. Tel n’est pas l’objet de ce dossier thématique.

3

Nonobs tant le carac tère néces sai re ment limité de la recherche sur le
plan géogra phique et culturel, la réflexion demeure origi nale,
puisqu’à notre connais sance, il n’existe pas de mono gra phie ou de
dossier d’un format équi valent trai tant de ce sujet.

4

Le lecteur pourra ainsi décou vrir la richesse insoup çonnée des
études de droit public comparé en Chine, le déve lop pe ment
gran dis sant de la recherche dans ce domaine en Amérique latine, la
diver sité des expé riences de pays pour tant voisins, tels que la France,
l’Italie et l’Alle magne, les raisons historico- politiques qui ont fait de
l’Afrique du Sud un pays désor mais incon tour nable pour les études de
droit public comparé, et enfin les spéci fi cités des pays de tradi tion de
common law.

5

Au- delà des diffé rences propres à chaque contexte juri dique, un fil
rouge lie l’ensemble des contri bu tions : enquêter sur la disci pline du
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droit public comparé, sa nais sance, son déve lop pe ment, ses
spéci fi cités conduit à s’inter roger sur les raisons tout d’abord
histo riques, poli tiques et cultu relles qui ont poussé et poussent les
juristes à s’ouvrir à d’autres systèmes juri diques. En effet, les objec tifs
pour suivis par la recherche compa ra tive, qui peuvent être
euris tiques, tout comme pure ment scien ti fiques ou encore des
objec tifs de conso li da tion voire de justi fi ca tion de déci sions
natio nales varient essen tiel le ment en fonc tion des contextes
histo riques et poli tiques. Par ce biais, les diffé rentes contri bu tions
révèlent, en arrière- plan, le rôle que les juristes compa ra tistes jouent
dans la cité, leurs rela tions avec le pouvoir et leur
indé pen dance académique.
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OUTLINE

1. Comparaison, réflexion doctrinale et pratique
2. Comparaison et systèmes français, anglais, allemands et néerlandais
Conclusions : Meyer et sa postérité

TEXT

Les concepts de système et de modèle sont au cœur des
préoc cu pa tions du compa ra tiste. Ils servent à explorer les
phéno mènes juri diques que l’on prétend comparer, clas si fier,
expli quer. Le premier a très vite servi de cadre, dans la litté ra ture
occi den tale, pour quali fier l’un des buts de la compa raison des droits,
à savoir la typo logie des grands systèmes juridiques 1. Le second s’est
à ce point installé dans la litté ra ture de droit comparé que deux
compa ra tistes, George Mousou rakis et Matteo Nico loni, n’hésitent
pas à affirmer que « le but de la compa raison juri dique, en tant que
science, est de mettre en lumière les diffé rences entre les modèles
juri diques, et de contri buer à la connais sance de ces modèles » 2.
Pour tant, ces deux concepts scien ti fiques n’ont pas toujours le même
sens d’un auteur à un autre : tel auteur parle de système et de modèle
comme deux équi va lents, tel auteur parle de modèle pour quali fier la
modé li sa tion, tel autre pour quali fier l’un de ses usages (l’imita tion ou
la prédic tion), tel autre confond modèle et idéal- type webe rien. De
fait, chez les juristes, il n’y a ni unité concep tuelle concer nant la
systé ma ti sa tion et la modé li sa tion du droit, ni vue d’ensemble des
divers usages des modèles. Cela n’est pas grave en soi, parce que
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chacun comprend intui ti ve ment son inter lo cu teur lorsqu’il parle de
modèles. Toute fois, chacun gagne rait certai ne ment à comprendre le
sens et la cohé rence de ces concepts.

Ce sont évidem ment les sciences exactes qui, parce qu’elles ont très
vite éprouvé le besoin de théo riser leurs concepts et leurs méthodes,
offrent une utile clari fi ca tion. Un modèle, pour un scien ti fique, est le
produit d’une modé li sa tion qui consiste à proposer 1/ une
repré sen ta tion de la réalité 2/ en choi sis sant, parmi ses traits
d’iden tité (ou critères), les plus perti nents 3/ afin d’en faire un bon
outil de compré hen sion, de réflexion et d’action. Puisque la réalité ne
se laisse appré hender et capturer que de façon partielle, les
scien ti fiques sont contraints de repré senter cette réalité par des
modèles qui vont permettre au cher cheur de répondre aux ques tions
qu’il se pose au sujet du phéno mène qu’il s’agit de comprendre,
d’expli quer, d’évaluer, d’anticiper 3. En ce sens, un modèle se distingue
nette ment d’un système 4. Au sens de Ludwig von Berta lanffy dans
General System Theory (1976), un système est une struc tu ra tion 1/ des
éléments singu liers et complexes de la réalité, 2/ des rela tions qui
unissent ces divers éléments (combi naison, rela tions de cause à effet,
cohé rence, etc.) et 3/ des lois et des propriétés qui régissent
ces relations 5.

2

Cette distinc tion est le fruit d’une longue histoire métho do lo gique et
séman tique. Au commen ce ment, le substantif modèle renvoyait à la
fois à l’imitation d’un sujet ou d’un objet (ce qu’on appelle un
proto type) et à la simplification de la réalité (ce qu’on appelle
un type) 6. Chez les ency clo pé distes du XVIII  siècle, c’est le substantif
système qui, dans un premier temps, désigne cette repré sen ta tion de
la réalité, réduite à quelques critères perti nents pour servir d’outil.
Puis, peu à peu, dans la litté ra ture scien ti fique, le substantif système
cède devant le substantif modèle qui se déploie au fur et à mesure que
les mathé ma tiques s’emparent des sciences physiques, de la biologie,
de l’astro nomie, de la méca nique, de l’ingé nierie, etc 7. Chez ces
scien ti fiques, un système (le produit d’une systé ma ti sa tion) est
l’objectif à atteindre : comprendre la struc tu ra tion complexe des
éléments de la réalité, les rela tions qui les unissent et les lois qui
régissent ces rela tions, tandis qu’un modèle (le produit d’une
modé li sa tion) n’est qu’une méthode, un moyen, une étape pour
inter roger la réalité. C’est un concept- outil aux multiples usages : un

3
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outil cognitif ou péda go gique qui, par la compa raison entre modèles,
permet de comprendre, de clas si fier et de rendre compte de certains
phéno mènes complexes ; un outil prédictif qui, par le trai te ment de
données anté rieures véri fiables, permet d’anti ciper l’avenir ; un outil
normatif qui, par la compa raison entre modèles, permet d’évaluer les
divers modèles et de faire des choix entre eux.

À cela, une excep tion : le droit. Au XIX  siècle et jusqu’à la fin du siècle
suivant, le substantif modèle renvoie toujours, de façon directe, à
l’imita tion, à la réforme, à la greffe, à l’emprunt, à la récep tion, à la
trans po si tion, à la trans plan ta tion, à l’accul tu ra tion – autant de mots
pour quali fier des logiques voisines mais différentes 8, et, de façon
indi recte, à des typo lo gies diverses. Pour dési gner ce qu’on appelle
dans les autres sciences un modèle, ils conti nuent d’utiliser
le substantif système, comme les ency clo pé distes du XVIII  siècle. Chez
eux, en effet, la ques tion de la modé li sa tion va rester secon daire. Ce
qui est premier, c’est la recherche de modèles à imiter ou à rejeter. À
l’époque, il s’agit du mobile prin cipal lorsqu’on fait de la compa raison
des droits 9. La raison est très simple. Au cours du siècle, la créa tion
d’une multi tude de nouveaux États en Amérique latine, en Europe, en
Asie, et la néces sité partout ressentie dans les vieux États de
réformer rapi de ment les systèmes juri diques respec tifs, conduisent à
comparer pour iden ti fier diverses sources d’inspi ra tion et offrir des
solu tions. De nombreux auteurs se donnent pour mission d’éclairer
leurs légis la teurs. D’ailleurs, ils y parviennent parfois. Dans les
diffé rents domaines qu’il convient de réformer (droit civil ou droit
pénal, droit du commerce ou de l’admi nis tra tion, orga ni sa tion
judi ciaire et procé dure, etc.), ils fabriquent des modèles à partir des
systèmes étran gers, ils les évaluent, ils soulignent leurs avan tages et
leurs incon vé nients, avant de dési gner le modèle qu’il
convien drait d’imiter.

4 e

e

Parmi ces auteurs, la person na lité et l’œuvre de Jonas Meyer offrent
un labo ra toire d’analyse privi légié, tout d’abord parce que son
expé rience person nelle l’a placé au cœur d’un contexte (la chute de
l’Empire de Napo léon) que l’histo rienne du droit italienne Gigliola
Di Renzo Villata qualifie de « turbine de modèles » 10, ensuite parce
qu’il a été un pion nier de la compa raison dans le domaine du droit
public, un auteur lu, reconnu, respecté, utilisé, mentionné, avant de
sombrer dans l’oubli, enfin et surtout parce qu’il s’explique, presque
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pas à pas, sur ses mobiles, ses objec tifs et sa méthode. Avec lui, la
compa raison et la fabri ca tion de systèmes et de modèles deviennent
faciles à suivre.

1. Compa raison, réflexion doctri ‐
nale et pratique
Jonas Daniel Meyer (†1834) est né à Arnhem, en Gueldre, dans les
Provinces- Unies, en 1780 11. En janvier 1795, le pays est occupé par les
armées fran çaises. Le 17 janvier, le comité de salut public s’empresse
de faire proclamer, sur place, la nouvelle Répu blique batave 12. Il s’agit
de la première de ces répu bliques sœurs fondées par la Conven tion
ther mi do rienne puis le Direc toire non seule ment pour libérer les
terri toires de l’Est, pour y faire trans poser le modèle poli tique et
juri dique révo lu tion naire, pour y mobi liser des richesses et des
soldats, mais encore pour former une cein ture de protec tion contre
l’Autriche et la Prusse 13. En 1796, Meyer soutient sa thèse sous la
direc tion d’Hendrik Constan tijn Cras : Dispu tatio juris sistens dubia de
Thomae Payne doctrina in jure publico civi tatum, posteros ex majorum
pactis conventis non obligari 14. Meyer, devenu avocat, intègre la
nouvelle orga ni sa tion judi ciaire en tant que juge d’instruction 15. En
1806, la Répu blique batave est trans formée en royaume de Hollande
confié par Napo léon à son frère Louis, avant d’être incor poré au
terri toire fran çais en 1810, et dépar te men ta lisé. Dans cet ensemble
insti tu tionnel napo léo nien, Meyer est devenu direc teur de la
Gazette officielle, l’équi valent hollan dais du Bulletin officiel fran çais,
membre du conseil général du dépar te ment de Zuiderzée et juge
d’instruc tion au tribunal de première instance d’Amsterdam.

6

Placé, pour la première fois, au cœur de la machine admi nis tra tive et
judi ciaire, Meyer publie, en 1813 ses Prin cipes sur les ques tions
tran si toires, consi dé rées indé pen dam ment de toute légis la tion posi tive
et parti cu liè re ment sous le rapport de l’intro duc tion du code Napoléon.
L’auteur s’enthou siasme devant l’œuvre codi fi ca trice prônée de
longue date par les souve rains éclairés, les juris con sultes, les
magis trats et mise en œuvre par les révo lu tion naires puis Napo léon
Bona parte. La codi fi ca tion civile notam ment, se félicite- t-il, a mis fin
à l’enche vê tre ment des coutumes, de la juris pru dence des arrêts, des
avis des juris con sultes, des légis la tions plus ou moins géné rales, du
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droit romain, du droit féodal et du droit cano nique. Toute fois,
déplore- t-il, en France et plus encore dans les terri toires passés sous
sa domi na tion, rien n’a été expres sé ment prévu en matière civile pour
régler les ques tions tran si toires entre les anciennes règles qui
s’appli quaient sous l’Ancien Régime et les nouvelles règles du Code
Napo léon. D’où l’afflux de conten tieux. Meyer affirme que c’est
d’ailleurs ce qui a causé l’encom bre ment du tribunal d’Amsterdam.
Comme d’autres prati ciens, il a cherché des solu tions dans l’œuvre
pion nière de Chabot de l’Allier – mais, l’ouvrage est déme su ré ment
long –, dans l’ouvrage de Blon deau – mais il reste introu vable – et
dans les œuvres de Lassaulx, Grolman ou Weber confrontés au même
problème dans les terri toires alle mands soumis au Code civil fran çais.
Or, si « la méthode presqu’entiè re ment philo so phique d’étudier le
droit en Alle magne, pouvait donner lieu d’attendre un système
complet », Meyer se désole du résultat 16. Aussi propose- t-il, en
218 pages, huit prin cipes géné raux pour guider les prati ciens.
L’ouvrage est publié en 1813, mais déjà l’Empire vacille.

En octobre, la bataille de Leipzig scelle le sort de Napo léon. Le prince
Guillaume- Frédéric VI d’Orange est rappelé aux Pays- Bas et accepte
le titre de souve rain dans la procla ma tion du 2 décembre 1813. Le
21 décembre, il institue une commis sion chargée de rédiger une
nouvelle consti tu tion pour les Pays- Bas, c’est- à-dire les anciennes
Provinces- Unies du Nord- Est à l’exclu sion des terri toires belges du
Sud- Ouest. Proclamée en mars 1814, celle- ci s’applique un an et demi,
avant que le congrès de Vienne ne valide la fonda tion du royaume uni
des Pays- Bas, réunis sant les Provinces- Unies et la Belgique. La
nouvelle loi fonda men tale est proclamée en août 1815. Meyer y a
travaillé en tant que secré taire de la commis sion chargée de rédiger
le texte constitutionnel.

8

Placé, pour la seconde fois, au centre des affaires publiques, Meyer
publie en 1817 ses remarques sur La néces sité d’une Haute- Cour
provi soire pour le Royaume des Pays- Bas. Afin de comprendre le sens
de l’œuvre, il faut savoir que dans les années 1814-1815, aux Pays- Bas
comme ailleurs en Europe, la grande ques tion est celle de savoir s’il
faut conserver le système juri dique, admi nis tratif et judi ciaire
fran çais, s’il faut s’en débar rasser ou effec tuer un tri 17. La commis sion
chargée de rédiger la Consti tu tion de 1814 était présidée par
Van Hogen dorp qui avait refusé de travailler pour les Bona parte et

9



Droit Public Comparé, 1 | 2023

avait proclamé le gouver ne ment néer lan dais provi soire. Il avait donc
pris pour base le projet de consti tu tion monar chique qu’il avait mis au
point en 1812 – un projet anti daté (1806), au cas où la police de
Napo léon aurait perqui si tionné son domicile 18. Au sein de la
commis sion, Van Hogen dorp se montrait favo rable au retour aux
anciens prin cipes consti tu tion nels. Mais, conscient des enjeux
poli tiques, il avait ouvert la commis sion à des hommes qui avaient
occupé des postes à respon sa bi lité durant l’occu pa tion fran çaise :
Van Maanen, Elout, Röell et Van Imhoff 19. Ceux- ci, favo rables au
main tien du système fran çais, avaient habi le ment proposé de
néer lan diser les noms des tribu naux, de modi fier certaines règles,
tout en conser vant l’essen tiel du modèle fran çais qui était ainsi passé,
contre l’avis initial du souve rain et de Van Hogen dorp, dans la
consti tu tion de 1814. Chan ge ment de cap en 1815 : l’ordre judi ciaire
d’origine fran çais est modifié ; pas de Cour de cassa tion ; le Conseil
d’État n’a plus qu’un rôle consul tatif. En 1817, Meyer, démis sion naire,
revient sur cette ques tion toujours débattue. Il fonde son
argu men taire sur sa double expé rience. L’appli ca tion des lois en tant
que prati cien et l’obser va tion de leur « liaison intime » avec « toutes
les autres branches du gouver ne ment », en tant que conseiller
général puis en tant que secré taire de la seconde commis sion
consti tu tion nelle, l’ont convaincu que l’ordre judi ciaire est « la pierre
fonda men tale de toute l’admi nis tra tion [au sens général des
insti tu tions publiques] » 20. Or, la sépa ra tion du royaume des Pays- 
Bas d’avec la France a produit un déséqui libre. D’un côté en effet,
l’orga ni sa tion judi ciaire a été boule versée. De l’autre, le royaume
continue d’appli quer les lois fran çaises, en atten dant une réforme
complète des codes. Meyer déplore l’anar chie insti tu tion nelle qui a
suivi le départ des Fran çais et s’inquiète longue ment de la
juxta po si tion de deux peuples que leurs cultes, leur passé, leurs
langages respec tifs éloignent l’un de l’autre. Mais il y a pire, affirme
Meyer. Les uns, au Sud, ont été incor porés à la France depuis 1793 de
sorte que les anciennes lois et coutumes n’y sont qu’un vague
souvenir. Les autres, au Nord, n’ont été défi ni ti ve ment inté grés à
l’Empire qu’en 1810 après avoir connu des périodes d’auto nomie
juri dique et insti tu tion nelle rela tive. Belges et Néer lan dais n’ont donc
pas accul turé le modèle fran çais avec la même inten sité. Seule,
plaide- t-il, une juri dic tion suprême commune pour rait main tenir
l’unité juri dique du pays. Il utilise trois modèles pour le prouver :
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« On n’a qu’à voir les statuts de la Cour suprême de l’Angle terre,
connue sous le nom de Banc du Roi, et calquée sur le modèle de
pareilles insti tu tions chez tous les peuples d’origine germa nique, qui
établirent leurs domi na tions sur les débris de l’Empire romain. Dans
l’ancienne France, depuis l’établis se ment de la monar chie, les rois
avaient cherché les moyens de réunir devant un seul tribunal toutes
les causes du Royaume, et le Conseil- d’État suppléait en quelque
façon à ce point de rallie ment. Enfin les derniers restes de l’union
germa nique se rencon traient dans la Chambre aulique de Wetzlar ; et
ce n’est pas sans raison que la diète de Franc fort s’occupe du
réta blis se ment d’une juri dic tion supé rieure et commune à toute
l’Alle magne. » 21

Résu mant Montes quieu, Meyer indique que la théorie et l’histoire
enseignent que lorsque les consti tu tions furent établies et la
sépa ra tion des pouvoirs garantie, on ne pouvait attendre que du
pouvoir judi ciaire la mission d’empê cher les abus du pouvoir exécutif.
Pierre fonda men tale, l’ordre judi ciaire l’est donc à plusieurs titres :
pour assurer l’unité du royaume, pour garantir les droits et les
libertés des citoyens, pour faire appli quer partout la loi voulue par le
souve rain. La suite de l’ouvrage est consa crée à louer et justi fier le
modèle fran çais, la cassa tion, le minis tère public et l’unifor mité dans
l’appli ca tion des lois.

10

Quelles conclu sions peut- on tirer des rensei gne ments dont dispose
l’histo rien du droit à propos du compa ra tisme de Meyer ? D’une part,
c’est un homme qui, comme beau coup à l’époque, allie l’expé rience
pratique – il a été avocat ou juge durant toute sa carrière – à la
réflexion réfor ma trice et la réflexion doctri nale. Outre ses ouvrages,
il a produit plusieurs articles parus dans la Thémis sur les
substi tu tions fidéi com mis saires et dans les Bytragen sur le droit des
obli ga tions. Il a lu les auteurs fran çais, les auteurs alle mands (Savigny,
Lassaulx, Grolman, Weber) et les auteurs britan niques (mais sans
réfé rences). Il a accu mulé de multiples connais sances sur les droits
étran gers du fait de l’occu pa tion des Fran çais, puis de l’avène ment de
Guillaume et des muta tions que ces va- et-vient ont fait subir à la
Belgique et aux Pays- Bas. La compa raison est, pour lui, chose
natu relle parce qu’il n’a pas observé ces phéno mènes du dehors. Il les
a vécus du dedans. Il les a expé ri mentés. Il les a prati qués comme tant
d’élites juri diques euro péennes de la période. C’est pour quoi

11
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notam ment, à l’égard du droit fran çais, il relie entre eux les divers
éléments du système pour en comprendre l’unité.

D’autre part, Meyer compare pour souli gner les avan tages et les
incon vé nients des méca nismes qu’il étudie et prôner le modèle
fran çais : l’aboli tion du plura lisme juri dique, la codi fi ca tion, la
cassa tion, le minis tère public, l’unifor mité juri dique, la sépa ra tion des
pouvoirs. Il iden tifie d’autres systèmes qu’il oppose à celui qui a sa
préfé rence. Un exemple : dans l’ouvrage de 1817, après s’être féli cité
devant les progrès de la légis la tion et de la codi fi ca tion, après avoir
loué Charles Quint, Louis XIV et Frédéric II de Prusse, Meyer
mentionne « le risque des nouveaux systèmes » pour quali fier les
thèses de Savigny qu’il résume en une phrase :

12

« Prouver qu’il serait conve nable de recon naître le droit romain
comme loi univer selle, vu l’impos si bi lité où se trouvent les modernes
de faire une bonne légis la tion. Cette opinion a été vive ment
combattue par d’autres savans, et entr’autres, par le Conseiller
bava rois Gönner : elle forme main te nant un point de contro verse en
Alle magne. » 22

De fait, Meyer se sert de tous les outils linguis tiques pour déve lopper
son idée : il cite « l’exemple des anciens » (p. 22), il affirme que les
ordon nances de Louis XIV « ont servi de base aux codes actuels »
(p. 24), il dit du code de Frédéric II que « son exemple a été suivi dans
plusieurs pays de l’Europe » (p. 24), il mini mise « l’exemple de la
France, où les codes ont été sanc tionnés en grandes masses et sans
aucune discus sion au Corps légis latif » (p. 30), il proclame que les
anciennes consti tu tions ne méritent pas « d’être citées comme des
modèles à suivre » (p. 100), il réclame une juri dic tion suprême « sur
le modèle de celle qu’a voulu la Loi fonda men tale » (p. 120).

13

En d’autres mots, Meyer s’est persuadé, à l’aune des multiples
systèmes juri diques appli qués en Belgique et aux Pays- Bas, que
l’orga ni sa tion judi ciaire était le cœur du système et que le système
fran çais, malgré les convul sions qui l’ont accom pagné, était le
meilleur des modèles. Il a recherché le sens des tribu la tions
juri diques de son pays. Il a examiné les faits, il a exploré l’histoire, les
causes et les effets, il a lu, il a comparé avec ce qui se passe à
l’étranger. Il cherche désor mais à théo riser et c’est là, préci sé ment,

14
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que le concept de modèle lui devient néces saire. On ne sait pas
exac te ment quand Meyer décide de déve lopper les idées qui sont en
germe dans son plai doyer pour une Haute Cour. Toujours est- il
qu’elles donnent lieu, un an après, à son ouvrage majeur : Esprit,
origine et progrès des insti tu tions judi ciaires dans les prin ci paux pays
de l’Europe.

2. Compa raison et systèmes fran ‐
çais, anglais, alle mands
et néerlandais
L’ouvrage est publié à compter de 1818 et jusqu’en 1823, en langue
fran çaise, en six volumes, à La Haye. Le succès est immé diat. Le
premier volume, publié en 1818, est réédité dès février 1819 23. On le
trouve à Bruxelles, Amsterdam, Paris, Bordeaux, Londres, Leipzig,
Franc fort, Aix- la-Chapelle, Hambourg, Gotha 24. Les premiers
volumes donnent lieu à un compte rendu dans le Monthly Review
britan nique du dernier trimestre 1821, une recen sion d’une centaine
de pages dans l’Hermès alle mand du premier trimestre 1822 alors
qu’on annonce déjà deux traduc tions alle mandes en Prusse et
en Bavière 25. En France, Millelot lui consacre un long compte rendu
dans le quatrième tome de la Thémis de 1821 26. Il prophé tise que
l’ouvrage « n’aura pas la vogue, et n’aura pas de prôneurs », mais que
le temps assu rera son succès, comme pour Bignon ou Montes quieu.
Erreur de pronostic. Méconnu aujourd’hui, l’Esprit, origine et progrès
des insti tu tions judiciaires a aussitôt servi de réfé rence pour la
plupart des auteurs qui exami naient les systèmes juri diques
euro péens, spécia le ment en France 27. C’est pour quoi l’ouvrage fait
l’objet d’une édition pari sienne en cinq volumes chez Dufour et
d’Ocagne, en 1823. L’éditeur précise que l’enthou siasme des savants
est tel qu’il était de son devoir « qu’un tel ouvrage se répande avec un
égal empres se ment » 28. Il sera recensé, cité, utilisé, aussi bien au
Royaume- Uni qu’aux États- Unis, lors de la première
codi fi ca tion controversy 29.

15

Dans cette œuvre, Meyer propose une grande fresque synchro nique
et diachro nique de plus de 2 500 pages où les insti tu tions judi ciaires
sont toujours mises en rela tion avec le régime poli tique, le droit

16
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consti tu tionnel, la façon de fabri quer le droit civil, pénal ou
commer cial, la procé dure, les libertés publiques, l’admi nis tra tion, le
droit admi nis tratif et les juri dic tions admi nis tra tives (lorsqu’elles
existent). Bref, un vaste ouvrage de légis la tion comparée en matière
de droit public. Mais comme rien, en dehors de l’histoire, ne peut
expli quer les ressem blances et les diffé rences entre les divers
systèmes d’Europe, l’auteur offre une place majeure à l’histoire du
droit. L’œuvre est complexe à mani puler, parce que le projet édito rial
de l’auteur a été contrarié par la prolixité de sa plume. À la base,
Meyer avait réparti sa réflexion en trois parties distinctes : la partie
ancienne, la partie moderne et la partie doctri nale où l’auteur
propose « l’appli ca tion des prin cipes déduits » des deux premières
parties précé dentes. L’ampleur de ses recherches l’a conduit à
présenter tout cela en huit livres qui – comble de la complexité – se
présente en six volumes (édition hollan daise de 1818-1823) ou cinq
volumes (édition fran çaise de 1823).

Dans la première partie, Meyer retrace l’histoire des insti tu tions
poli tiques (livre I) et judi ciaires (livre II) des tribus germa niques, avant
et après leur instal la tion dans l’Empire romain. Il cherche ainsi à
expli quer les simi li tudes que les insti tu tions « ne peuvent devoir qu’à
une origine commune » 30. Or, affirme- t-il, il n’y a que deux moments
où toutes les nations d’Europe n’obéis saient qu’à une « même
impul sion » : lorsque l’Europe subis sait le joug des romains et lorsque
les nouveaux petits États barbares, « quoique diffé rant entre eux
d’usages, de lois, de prin cipes même, semblaient cepen dant, sous plus
d’un rapport, être moulés d’après un proto type commun » 31.

17

Dans la deuxième partie, Meyer présente les insti tu tions de
l’Angle terre (livre III), de la France avant la Révo lu tion (livre IV), des
Pays- Bas (livre V), de l’Alle magne (livre VI), de la France après la
Révo lu tion (livre VII). S’il termine par cette étude, c’est qu’il y trouve,
certes avec de multiples réserves et des emprunts aux insti tu tions
anglaises, le modèle qu’il privi légie et qui forme la trame de sa
troi sième partie.

18

Dans cette troi sième et ultime partie, Meyer quitte le registre de la
recherche histo rique et de la légis la tion comparée, pour proposer des
voies d’évolu tion : un modèle à suivre pour moder niser les
insti tu tions en Europe. Il adopte parfois le langage de Montes quieu,

19
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parfois celui de Bentham, il donne des consignes, anti cipe les
contra dic teurs, prophé tise les succès et les échecs à venir en matière
juri dique et judi ciaire. Cela forme le livre IX dont le titre traduit
l’esprit : Résul tats de l’expé rience pour des légis la tions futures. Trois
aspects de l’ouvrage vont parti cu liè re ment retenir l’atten tion, afin de
comprendre les mobiles de l’auteur, sa méthode et l’inter pré ta tion qui
a été faite de son travail par les auteurs de l’époque.

Quant au mobile de l’auteur, Meyer proteste de sa bonne foi
compa ra tive :

20

« Pour pouvoir profiter de tout ce qu’enseigne l’expé rience des
siècles dans une matière aussi déli cate que celle dont dépend en
grande partie le bien- être du genre humain, il ne faut pas borner ses
recherches au seul pays auquel on destine un nouveau système de
lois ; mais on doit embrasser dans ses obser va tions, les légis la tions
des autres peuples et prin ci pa le ment de ceux dont la situa tion, les
rela tions, les besoins et les ressources offrent le plus de simi li tude
avec celui auquel on a voué le résultat de ses connais sances. C’est en
bien étudiant la marche de leurs lois, en les exami nant avec la même
atten tion, qu’on parvient à réunir les résul tats des expé riences qu’ont
faites tous ces peuples sur diffé rents points de légis la tion. » 32

Offi ciel le ment, il s’agit donc d’une compa raison qui se veut ouverte à
tous les avan tages et incon vé nients des systèmes juri diques étudiés.
De fait, Meyer examine les expé riences anglaise, fran çaise,
hollan daise et alle mande auxquelles il consacre de longs
déve lop pe ments. Toute fois, l’histo rien du droit, parce qu’il connaît les
opinions et les ouvrages anté rieurs de l’auteur, sait très bien que
Meyer a fait son choix avant de commencer à étudier les systèmes
juri diques de l’Alle magne et de l’Angle terre. Dès 1813, dès 1817, il avait
comparé les insti tu tions néer lan daises et fran çaises
post ré vo lu tion naires, au profit des secondes. Son mobile réel est de
montrer que, des quatre voies suivies dans les pays comparés, la voie
fran çaise est la meilleure et qu’elle peut encore être améliorée grâce à
quelques insti tu tions libé rales anglaises et aux idées de l’auteur. Tout
cela aurait d’ailleurs pu tenir en un seul volume, mais il est à croire
que Meyer s’est pris au jeu, qu’il s’est passionné pour l’histoire du
droit, qu’il a pris modèle sur Montes quieu et, sans doute aussi, sur
Savigny quoiqu’il condamne sa doctrine juri dique. Il a

21
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vrai sem bla ble ment enrichi son mobile prin cipal de
mobiles nouveaux 33 : présenter à la commu nauté scien ti fique
l’histoire, l’esprit et l’état du droit dans quatre pays peu, pas ou mal
comparés les uns aux autres.

Quant à la méthode, elle consiste à s’immerger dans l’histoire
insti tu tion nelle de chacun des quatre pays étudiés, à partir des
sources et des auteurs récents. Sa clef de compré hen sion et de
compa raison est l’histoire : chaque pays a suivi une histoire qui a
produit un ensemble d’insti tu tions propres, distinctes de celles de ses
voisins. Para doxa le ment, il ne s’agit pas du tout de produire des
modèles réduits ; la dyna mique le conduit, au contraire, à détailler les
causes et les effets, à recher cher dans le passé loin tain les clefs de la
complexité, à présenter des listes entières d’insti tu tions. Pour tant,
Meyer a cherché à s’en tenir à ce qu’il nomme son « objet », c’est- à-
dire ne retenir que « les grands traits distinc tifs », « les points
prin ci paux » de diver gence entre les systèmes étudiés ce qui,
évidem ment, lui pose problème dans les pays sans unité
insti tu tion nelle et juri dique. À propos des Pays- Bas, il indique en
intro duc tion :

22

« Recher cher toutes les insti tu tions parti cu lières à chaque province
nous mène rait à des détails trop minu tieux, et en même temps trop
étendus pour l’objet que nous nous sommes proposé. […] C’est ainsi
qu’à mesure que nous avan çons dans notre travail, nous avons jugé
pouvoir simpli fier sa marche. […] Nous nous borne rons simple ment à
ce qui peut être regardé comme plus ou moins commun à toutes, ou
à la plupart des provinces comprises sous le nom des Pays- Bas, et ce
qui, diffé rant des insti tu tions que nous avons rencon trées dans nos
recherches précé dentes, peut être regardé comme national. » 34

Il y revient dans l’intro duc tion du livre consacré à l’Alle magne :

« En suivant la même marche, il sera possible de parvenir à l’objet
que nous nous sommes proposé […]. Nous avons en vue de faire
ressortir les grands points sur lesquels l’Alle magne se distingue des
pays de l’Europe que nous avons déjà passé en revue, pour ne nous
occuper que des grandes masses ; et sans prétendre examiner toutes
les parti cu la rités, […] nous croyons suffire en fixant l’atten tion sur
quelques grands traits, qui d’un côté impriment un carac tère
distinctif aux insti tu tions alle mandes, et qui de l’autre, quoique



Droit Public Comparé, 1 | 2023

géné ra le ment reçus en Alle magne, sont essen tiel le ment
dissem blables à tout ce qui s’est jusqu’ici présenté à nos
obser va tions. » 35

L’analyse de l’Angle terre est remar quable. Après avoir longue ment
exploré le droit et les insti tu tions du pays, grâce à Blacks tone, Hallam
et Bentham, il synthé tise ses décou vertes par une mise en regard des
Grands avan tages des lois anglaises et des Défauts des lois anglaises,
avant de proposer un résumé de cette double synthèse : « nous
n’avons pas donné un traité complet du droit et de la procé dure en
Angle terre, mais nous croyons avoir touché les prin ci paux points qui
rentraient dans notre objet, dont plus d’un deviendra le sujet de nos
obser va tions dans la suite de cet ouvrage » 36.

23

Pour l’Angle terre :24

���L’empreinte de la féoda lité dans toutes les dispo si tions législatives
���La puis sance initiale de la monarchie
���Les grandes libertés publiques arra chées aux rois
���L’exten sion du pouvoir du parle ment, spécia le ment sa chambre basse
���Le déve lop pe ment des juri dic tions royales au détri ment des

juri dic tions seigneuriales
���L’intro duc tion du jury
���L’esprit libéral des institutions.

Pour la France :25

���L’emprunt à l’Angle terre de la repré sen ta tion natio nale et du jury, mais
en partie vidés de leur substance à cause des convul sions
révo lu tion naires et de l’auto ri ta risme napoléonien

���Une légis la tion uniforme, main tenue et conservée par une cour
de cassation

���La liberté des juges et leur juris pru dence bornée, d’un côté par les
demandes des parties ou du minis tère public, de l’autre par la volonté
du législateur

���La distinc tion des auto rités de l’ordre judi ciaire et de
l’ordre administratif

Comment les mobiles, la méthode et les conclu sions de l’auteur ont- 
ils été compris à l’époque ? L’inter pré ta tion de l’éditeur fran çais
(Dufour) offre une clef de compré hen sion. En 1823, dans la première

26
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édition pari sienne du premier volume, il salue l’intel li gence de Meyer,
le succès de l’édition néer lan daise, annonce l’édition pari sienne de la
version complète des Insti tu tions judiciaires, avant de résumer
l’ouvrage que les savants s’accordent à vouloir placer « dans toutes les
biblio thèques, après Montes quieu et au rang des autres publi cistes
clas siques dont s’honorent la France et l’Angle terre » 37. Concer nant la
partie moderne, l’éditeur explique :

« Elle a conduit l’auteur à donner un précis histo rique et critique des
insti tu tions de l’Angle terre, de la France, des Pays- Bas et de
l’Alle magne. Il a reconnu que quatre systèmes distincts s’étaient
établis sur celui des insti tu tions primi tives et germaines, et que les
autres pays qu’il s’est proposé de parcourir en four nis saient les
modèles. » 38

L’éditeur, malgré l’ambi guïté des termes, a tout compris. Il a vu que
Meyer était parti d’un « type commun », qu’il avait systé ma tisé quatre
ensembles complexes distincts, dont les autres pays n’étaient que des
modèles (au sens ici de repro duc tions des modèles initiaux).

27

Conclu sions : Meyer et
sa postérité
Que retenir de la façon dont Meyer inter roge, inter prète et traduit la
réalité juri dique par des systèmes et des modèles ?

28

Tout d’abord, chez Meyer comme chez les compa ra tistes de sa
géné ra tion et des décen nies suivantes, le substantif système est utilisé
aussi bien pour quali fier la complexité d’un ensemble juri dique que sa
réduc tion à certains traits géné raux, ce qui conduit à utiliser le même
mot pour deux objets scien ti fiques différents.

29

Ensuite, chez Meyer comme chez les compa ra tistes de sa géné ra tion
et des décen nies suivantes, le substantif modèle renvoie toujours, de
façon directe, à l’imita tion, mais aussi, de façon induite, à des types, à
une typo logie, à une oppo si tion de façons d’orga niser le droit et
les institutions.

30

Enfin, le mobile prin cipal de l’auteur est de proposer un modèle à
suivre et, pour aboutir à l’objectif, sa méthode le conduit à

31
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systématiser quatre ensembles juri diques et insti tu tion nels – ce
sont des systèmes – qu’il réduit à quatre types opposés les uns aux
autres grâce à des critères de simpli fi ca tion (les traits géné raux, les
traits distinc tifs, les points prin ci paux) et qu’il combine (reprendre les
éléments prin ci paux du modèle fran çais en y gref fant l’esprit libéral
des insti tu tions anglaises) pour servir d’inspi ra tion à son propre
pays : le royaume des Pays- Bas.

Les insti tu tions anglaises… Ce sera le dernier combat de Meyer.
Combat éton nant, puisque celui- ci se met en tête, en 1830, d’offrir un
guide aux Anglais, une sorte de modèle d’action, pour les aider à
codi fier leur droit et aban donner leur système de common law, sous
le titre De la codi fi ca tion en général et de celle de l’Angle terre en
parti cu lier en une série de lettres adres sées à Mr. C. P. Cooper. Ce
dernier est un juriste britan nique qui, lors de la
codi fi ca tion controversy, a publié un ouvrage en plusieurs lettres pour
dénoncer les apôtres de la codi fi ca tion, pour agresser la doctrine de
Bentham, pour s’appro prier celle de Savigny et vanter la sagesse du
système traditionnel 39. L’ouvrage publié en 1827 a été réédité en 1828
et 1830. Il a été recensé, défendu ou attaqué. Meyer, prend le prétexte
d’une réponse à l’auteur pour reprendre ses propres idées. Dans la
première de ses lettres, il se déclare atterré par les progrès rapides
de l’école histo rique en Europe et décide de « combattre la théorie de
Mr. De Savigny » 40. Il déve loppe ensuite longue ment l’illu sion qui
consiste à croire que le droit romain puisse servir de fonde ment
positif au droit actuel. Meyer raconte son propre chemi ne ment
intel lec tuel en défen dant « le système de la codi fi ca tion » et en
atta quant « le système de Savigny » : l’histoire du droit, écrit- il, est
utile pour comprendre les fonde ments du système juri dique actuel,
mais elle ne sert à rien comme dispo si tion légis la tive (2  lettre) 41.
Meyer défend, au contraire, la doctrine systé ma tique et cherche à
montrer que seule la loi peut servir de base juri dique fixe et
inva riable, contrai re ment à la juris pru dence, aux traités ou la
coutume (3  lettre). Il en profite pour défendre le Code Napo léon, son
système qui combine la fixité de la loi et la diver sité de leur
appli ca tion aux litiges grâce aux autres sources : le droit romain, les
coutumes, le droit naturel, la juris pru dence ou les opinions des
auteurs. C’est à ce point du raison ne ment qu’il parti cipe à la
contro verse anglo- américaine sur l’abro ga tion du common law et la
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NOTES

1  Par exemple, J. H. WIGMORE, A Panorama of the World’s Legal Systems,
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ABSTRACTS

Français
Les juristes ont long temps confondu les concepts de système juri dique et de
modèle juri dique. Pour les scien ti fiques, un système est une struc tu ra tion
des éléments singu liers et complexes de la réalité, des rela tions qui unissent
ces divers éléments (combi naison, rela tions de causes à effets, cohé rence,
etc.) et des lois et des propriétés qui régissent ces rela tions. Un modèle est
le produit d’une modé li sa tion qui consiste à proposer une repré sen ta tion de
la réalité en choi sis sant, parmi ses traits d’iden tité (ou critères), les plus
perti nents afin d’en faire un bon outil de compré hen sion, de réflexion
et d’action. 
Cette clari fi ca tion s’impose dès la fin du XIX  siècle chez les mathé ma ti ciens,
biolo gistes et physi ciens, avant de s’imposer, au milieu du siècle suivant,
parmi les écono mistes, les socio logues et les psycho logues. Rien de tel en
droit. Pour les juristes, jusqu’à l’extrême fin du XX  siècle, le substantif
modèle renvoie toujours à l’imita tion, tandis que le substantif système
renvoie au concept de repré sen ta tion simplifié de la réalité, bref à ce que
tous les autres appellent un modèle. L’œuvre de Jonas Meyer, un
compa ra tiste célèbre en son temps (1780-1834), permet de suivre l’histoire
de ces deux concepts- clefs du droit comparé.
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English
Lawyers have long confused the concepts of legal system and legal model.
For scient ists, a system is a struc turing of the singular and complex
elements of reality, the rela tion ships that unite these various elements
(combin a tion, cause- effect rela tion ships, coher ence, etc.) and the laws and
prop er ties that govern these rela tion ships. A model is the product of a
model ling process which consists of proposing a repres ent a tion of reality by
choosing, from among its iden tity traits (or criteria), the most relevant in
order to make it a good tool for under standing, reflec tion and action. 
By the end of the nine teenth century, math em aticians, biolo gists and
phys i cists were already making this clari fic a tion, and by the middle of the
following century, econom ists, soci olo gists and psycho lo gists were making
it their own. Nothing of the sort in law. For lawyers, until the very end of the
twen tieth century, the noun model always referred to imit a tion, while the
noun system referred to the concept of a simpli fied repres ent a tion of
reality, in short to what everyone else called a model. The work of Jonas
Meyer, a famous compar atist of his time (1780-1834), enables us to follow
the history of these two key concepts of compar ative law.
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1. Un comparatisme congénital
2. Un comparatisme total
3. Un comparatisme instrumental
4. Un comparatisme pathologique ?
5. À l’aube d’un nouveau comparatisme ?

TEXT

L’Amérique latine et le droit comparé ont long temps vécu une histoire
d’amour à sens unique. Alors que les juristes latino- américains
clamaient leur passion pour l’étude du droit étranger, les recherches
compa ra tives ont, quant à elles, eu tendance à ignorer cette région
du monde. Si, depuis la seconde moitié du XX  siècle, cette
indif fé rence n’est plus de mise 1, elle reste parfois encore visible. En
2006, la première édition de l’Ency clo pédie de droit comparé dirigée
par Jan M. Smits consacre plusieurs entrées aux pays euro péens, ainsi
qu’au Japon, à l’Australie et à l’Afrique du Sud, mais aucune à un pays
latino- américain ou même à l’Amérique latine dans son ensemble 2.
Ce désin térêt a généré de l’incom pré hen sion de l’autre côté de
l’Atlan tique où la vision était toute autre, puisque, dès 1909, Alejandro
Álvarez (un inter na tio na liste chilien), affir mait déjà que « l’entrée de
l’Amérique latine dans la commu nauté des nations est un des plus
impor tants faits de l’histoire de la civi li sa tion » 3, lais sant ainsi
entendre qu’il serait tout naturel que ces nations s’inté ressent au
droit qui y était produit. D’autant que les juristes latino- américains
ont toujours été extrê me ment atten tifs aux autres systèmes
juri diques, en parti cu lier à l’Europe et aux États- Unis. L’influence de
ces droits est telle qu’elle invite à s’inter roger sur les méthodes de

1

e



Droit Public Comparé, 1 | 2023

droit comparé utili sées en Amérique latine : ont- elles suivi les mêmes
évolu tions qu’en Europe ou aux États- Unis ou présentent- elles des
singu la rités ?

L’enjeu de cette ques tion est impor tant au regard du renou veau de la
disci pline de manière géné rale. L’état des lieux critique fait par
Mathias Reimann en 2002 résonne encore dans les consciences.
Selon lui, le droit comparé se trouve dans une impasse du fait de son
inca pa cité à mûrir, à devenir une véri table disci pline scien ti fique,
notam ment parce que depuis plus d’un demi- siècle, il se trouve
engoncé dans un modèle ortho doxe établi par des univer si taires
euro péens duquel il ne parvient pas encore tota le ment à sortir 4. Or
examiner la pratique compa ra tive des juristes latino- américains
permet trait sans doute de déceler des pratiques disso nantes
et innovantes.

2

Aussi inté res sante soit- elle, cette étude n’en est pas moins redou table
tant elle recèle de diffi cultés. La première réside dans l’ampleur de la
tâche liée au champ géogra phique consi dé rable à couvrir. Certes, il
est possible de le réduire à l’Amérique latine hispa no phone, mais en
réalité ce critère ne permet trait d’éliminer qu’un nombre très réduit
de pays 5. Il serait à l’inverse possible de restreindre l’étude à un ou
deux pays, mais ce choix présen te rait l’incon vé nient de masquer les
influences réci proques entre les doctrines latino- américaines, ou, en
tous les cas, de ne pas pouvoir les mettre suffi sam ment en relief. Dès
lors, le choix criti quable, mais assumé, qui a été fait est celui
d’analyser la pratique du droit comparé dans l’ensemble de l’Amérique
latine, en se canton nant toute fois au droit public. Ceci implique
malgré tout de devoir s’adonner à une pratique honnie par les
spécia listes de droit comparé les plus rigou reux, celle du cherry- 
picking en prenant ici et là quelques exemples. Avant que les
compa ra tistes passionnés, à qui préci sé ment s’adressent ces lignes,
ne prennent les mesures appro priées pour punir cette infamie
métho do lo gique, il convient de souli gner le carac tère très
rudi men taire de la recherche ici effec tuée ainsi que sa portée
intrin sè que ment explo ra toire. Loin d’être un état des lieux précis et
complet de la recherche en droit public comparé dans l’aire latino- 
américaine, cet article vise prin ci pa le ment à fournir aux lecteurs
quelques clés d’entrée et de compré hen sion du droit public comparé
en Amérique latine, mais aussi d’en donner les prin ci pales
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carac té ris tiques et évolu tions. En outre, afin de garder une cohé rence
au sein de cette explo ra tion, l’étude puisera prin ci pa le ment ses
exemples dans trois pays en parti cu lier, les plus souvent examinés
par les compa ra tistes occi den taux (le Mexique, l’Argen tine et le Chili),
permet tant ainsi d’éviter le senti ment d’éparpillement.

La deuxième diffi culté réside dans l’approche exten sive de
l’expres sion « droit comparé ». Il serait tout à fait possible de réduire
l’analyse aux seules recherches mettant en œuvre une métho do logie
spéci fique à la compa raison des droits. Pour autant, une telle
approche n’aurait pas véri ta ble ment de sens dans le cadre d’une
étude visant à retracer la pratique de la compa raison des droits dans
une vaste zone géogra phique. En gardant une concep tion large du
« droit comparé », vu comme outil épistémologique 6, et donc comme
outil de connais sance du droit étranger, il est alors possible
d’examiner un ensemble plus étendu de pratiques et de revenir
notam ment aux origines du compa ra tisme, lorsque celui- ci ne s’était
pas encore doté de métho do logie spécifique.

4

Enfin, la dernière diffi culté tient à l’iden ti fi ca tion de la doctrine
publi ciste latino- américaine en droit comparé, car analyser le
droit comparé en Amérique latine et analyser le droit comparé de
l’Amérique latine sont deux choses tota le ment diffé rentes. Dans le
premier cas, il s’agit d’étudier comment est effec tuée la compa raison
des droits par les juristes latino- américains. Dans le second, il s’agit
de s’inté resser à la manière dont l’Amérique latine est traitée comme
objet de compa raison, que cette étude soit faite par des auteurs
latino- américains ou non. Si l’on souhaite se foca liser sur le
droit comparé en Amérique latine (et non de l’Amérique latine), il est
impor tant de s’appuyer unique ment sur des auteurs latino- 
américains, donc ayant la natio na lité d’un pays d’Amérique latine
et/ou ayant enseigné dans une univer sité de la région. Ce choix du
critère de la natio na lité ou du lieu de profes sion des auteurs est
encore peu utilisé et expli cité dans les analyses de la doctrine
compa ra tiste. Il s’agit cepen dant d’un choix clair et assumé de la part
de l’auteure de ces lignes dans le but de parvenir à avoir une vision
idoine de ce qu’est le droit comparé en Amérique latine.

5

Une fois ces déli mi ta tions opérées, reste main te nant à procéder à
cette étude dont la nature explo ra toire complique l’approche. Au
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moment de construire la présen ta tion, la tradi tion nelle struc ture
binaire (voire tertiaire pour les plus témé raires d’entre nous) que l’on
retrouve dans les publi ca tions acadé miques en droit fran çais n’est pas
apparue comme la plus adaptée. Il est apparu plus judi cieux de
struc turer cet article autour de cinq grands chapitres qui sont tout
autant de traits carac té ris tiques du droit public comparé en
Amérique latine. Cette présen ta tion offre ainsi un aperçu de ses
forces et de ses faiblesses, mais surtout de ses diffé rentes facettes,
car loin d’être univoque, le droit comparé en Amérique latine est un
ensemble de voix très diffé rentes, à l’image de celles chan tées si
merveilleu se ment par la grande inter prète argen tine Mercedes Sosa 7.

1. Un compa ra tisme congénital
Bien souvent, au moment de retracer l’histoire du droit public
comparé, les publi cistes latino- américains décrivent l’histoire de la
disci pline au niveau mondial, en la faisant débuter en 1869, au
moment de la créa tion de la Société de légis la tion comparée à Paris 8.
Or, ce faisant, ils omettent les véri tables origines du droit public
comparé en Amérique latine, et son carac tère congé nital, en ce sens
où le penchant de l’Amérique latine pour l’étude du droit étranger est
inscrit dès la nais sance de son droit public. Comme l’a démontré
Javier Malagón Barceló, l’Amérique est née sous le signe du droit 9,
puisque la colo ni sa tion espa gnole et portu gaise ne s’est pas
seule ment carac té risée par un asser vis se ment physique, il était aussi
juri dique. Dans l’Amérique hispa nisée, les Letrados ont joué un rôle
moteur de la conquête en intro dui sant sur ces terri toires un culte
impor tant du droit. Dès son origine, le droit latino- américain fut
d’abord un droit étranger, puisque puisé dans les anciens codes
castillans, peu à peu adapté aux réalités locales 10. Ces rela tions
juri diques intenses avec l’Espagne et le Portugal à l’époque colo niale
ont laissé des traces impor tantes dans le droit public latino- 
américain. La Consti tu tion de Cadix de 1812, appli quée quelques
années avant les mouve ments d’indé pen dance, a continué à produire
ses effets, dans la mesure où elle a influencé la défi ni tion de
nombreuses notions centrales du droit public : nation, souve rai neté
ou droit des personnes 11. Cette influence s’est prolongée à travers les
hommes, puisque les premières assem blées consti tuantes latino- 
américaines furent compo sées de rédac teurs de la Consti tu tion
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de Cadix 12. Puis, ce lien humain a perduré sous d’autres formes. La
créa tion en 1908 de l’Institut ibéro- américain de droit positif
comparé en atteste. Le choix de sa loca li sa tion à Madrid et le fait que
ses membres fonda teurs soient tous exclu si ve ment espa gnols
montrent la volonté de main tenir un lien d’influence sur le droit
latino- américain. Par ailleurs, de nombreux juristes espa gnols ont
continué à former les juristes locaux afin de construire des réseaux
d’intel lec tuels. De fait, l’Institut de droit comparé de l’Univer sité
natio nale auto nome du Mexique a été fondé par Felipe Sánchez
Román, un grand juriste espa gnol, arrivé en exil à Mexico en 1939 13.

Ces données histo riques expliquent en grande partie pour quoi le
regard des juristes latino- américains est tradi tion nel le ment, et même
pourrions- nous dire instinc ti ve ment, tourné vers l’Espagne et le
Portugal, mais elles n’expliquent pas à elles seules leur penchant
atavique pour la compa raison. La raison est en réalité plus profonde.
Le colo nia lisme porte en lui des présup posés axio lo giques :
l’univer sa lisme et l’impé ria lisme. Le pays colo ni sa teur affir mait
œuvrer au nom d’un univer sa lisme philo so phique et reli gieux, tout
en définissant a priori la philo so phie et la reli gion en cause,
condui sant ainsi à un impé ria lisme. Ces présup posés ont eu des
inci dences sur la concep tion du droit. Si le droit du pays colo ni sa teur
est mis en place, ce n’est pas unique ment parce qu’il est imposé par la
force, mais aussi parce qu’il est universel car œuvre de raison. Dès
lors, ce n’est pas unique ment le droit espa gnol ou portu gais qui doit
faire l’objet de l’intérêt des juristes latino- américains mais égale ment
tous les droits euro péens qui sont l’expres sion de cette œuvre de
raison universelle.

8

Si tout au long du XIX  siècle il est possible d’iden ti fier de nombreux
emprunts juri diques au droit public euro péen, les premiers travaux
acadé miques se présen tant comme des études de droit comparé
n’appa raissent que durant la seconde moitié de ce XIX  siècle. Un des
plus impor tants ouvrages est celui d’un juriste véné zué lien, Ricardo
Ovidio Limardo, paru en 1869 visant à comparer la légis la tion
commer ciale en Europe et en Amérique 14. Pour autant, il est encore
ardu à cette époque de parler de véri table intérêt de la doctrine
latino- américaine pour le droit comparé. Les légis la teurs sont très
férus d’études de légis la tion comparée, mais la doctrine, quant à elle,
ne produit qu’à la marge des études de droit comparé. Cette
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recherche n’a pris de l’ampleur qu’à l’entrée dans le XX siècle, et peut
être attestée par la multi pli ca tion des insti tuts, chaires ou
programmes d’études dédiés à la compa raison des droits 15. C’est en
1939 qu’est créé le premier institut de droit comparé en Amérique
latine, sis à Córdoba, en Argen tine. L’année suivante, un même
institut est créé au Mexique. Il convient égale ment de souli gner
qu’initia le ment les études de droit comparé étaient plus fréquentes
parmi les civi listes. Le poids de la codi fi ca tion napo léo nienne,
impulsée en Amérique latine par la traduc tion et la réadap ta tion qu’en
a fait Andrés Bello, explique l’exis tence d’un tel pré- carré. De fait, les
premiers insti tuts de droit comparé mentionnés ont prin ci pa le ment
été créés par des civi listes, comme l’était Enrique Martínez Paz, le
fonda teur de l’institut à Córdoba.

e 

Du côté des publi cistes, l’attrait pour l’étude du droit étranger fut, du
moins au XIX  siècle, plus marqué en droit admi nis tratif et en droit
inter na tional public. Concer nant le droit admi nis tratif, des pays
comme le Brésil, la Colombie ou le Chili ont pris plus spéci fi que ment
appui sur le droit admi nis tratif fran çais. Au Chili, l’étude de ce droit
étranger a connu un essor impor tant après l’instau ra tion de la
Consti tu tion de 1833, qui se carac té ri sait par sa très forte
centra li sa tion du pouvoir, et a perduré par la suite 16. Concer nant le
droit inter na tional public, l’étude du droit produit entre les États
euro péens était consi dérée comme cruciale par la doctrine latino- 
américaine, et ce dès le XIX  siècle. Un des plus emblé ma tiques
membres de la doctrine fut l’Argentin Carlos Calvo (1822-1906), dont
le travail de compa raison du droit inter na tional public avait pour
objectif prin cipal d’incor porer le conti nent améri cain dans l’histoire
clas sique du droit international 17. Il est inté res sant à cet égard de
souli gner qu’à cette époque, la plupart des travaux que les
inter na tio na listes latino- américains produi saient étaient écrits en
fran çais, dans l’objectif de s’adresser à une audience européenne.
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La doctrine consti tu tion na liste a, quant à elle, connu un impor tant
déclin entre le XIX  siècle et le début du XX  siècle 18, expli quant le
faible nombre de travaux sur ce sujet pendant cette période. Pour ne
donner qu’un exemple, entre 1924 et 1989, moins de cent ouvrages
furent publiés en droit consti tu tionnel au Chili, alors que l’on compte
plus de 300 publi ca tions dans cette disci pline entre 1989 et 2009 19.
Aujourd’hui, et depuis une quaran taine d’années, le droit
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consti tu tionnel a regagné ses lettres de noblesse en Amérique latine.
Les recherches menées dans cette disci pline ont fréquem ment
recours au droit comparé, comme méthode d’analyse, ou aux
cita tions de droit étranger, comme éléments d’illus tra tion, de sorte
qu’aujourd’hui, le droit consti tu tionnel est devenu la disci pline
privi lé giée de la compa raison parmi les publi cistes latino- américains.

Comme on a pu le voir, ce penchant pour le droit étranger est dans
les gènes du droit public latino- américain et il perdure encore
aujourd’hui. Ce carac tère atavique de la compa raison se double
égale ment d’une tendance à l’omni- comparaison, c’est- à-dire à des
compa rai sons à très grande échelle, en multi pliant le nombre de
systèmes étran gers étudiés.

12

2. Un compa ra tisme total
Le droit public comparé latino- américain ne se distingue pas par sa
modé ra tion. Le recours à l’exemple étranger ou à l’argu ment tiré de la
doctrine étran gère est non seule ment omni pré sent, mais il est aussi
pluriel, dans le sens où la doctrine opère rare ment une étude
compa ra tive limitée à deux systèmes juri diques (le national et un
autre). Au contraire, elle multi plie les doctrines et ordres juri diques
de réfé rence. Ainsi, à la lecture de la litté ra ture compa ra tive latino- 
américaine émerge une sensa tion de compa ra tisme total : tout est
compa rable et tout peut être comparé 20. Pour autant, il faut
admettre que certains pays ou ordres juri diques sont davan tage
privi lé giés. Si tout est théo ri que ment compa rable, dans les faits tout
n’est pas comparé ou pas avec la même intensité.

13

Dans le cas du droit consti tu tionnel, la doctrine se foca lise sur l’étude
de quatre grands modèles : les États- Unis, l’Espagne libé rale, la
pensée fran çaise des Lumières et dans une moindre mesure la
pensée anglaise 21. Si cette affir ma tion peut relever de l’évidence,
dans la mesure où le consti tu tion na lisme moderne a été conçu par la
doctrine de ces pays, il importe de revenir quelque peu sur leur
influence en Amérique latine, car il est possible de déceler quelques
spéci fi cités nationales.
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En droit consti tu tionnel, l’intérêt pour la compa raison avec le droit
des États- Unis s’explique en grande partie par le fait que ce pays a été
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le premier à obtenir son indé pen dance sur le conti nent. Puis, cette
influence fut entre tenue par les juristes nord- américains eux- mêmes
qui, confor mé ment à la doctrine Monroe exposée en 1823, ont
cherché à contrôler le déve lop pe ment poli tique et juri dique des pays
du Sud du conti nent. De fait, la Consti tu tion des États- Unis a eu une
très forte influence sur les libé raux latino- américains dans la seconde
moitié du XIX  siècle 22. À ces raisons s’ajoute égale ment la préva lence
géné ra lisée pour le régime prési den tiel en Amérique latine 23.
Cepen dant, cette influence ne fut pas uniforme sur tout le conti nent.
Certains pays, pour des raisons géogra phiques mais aussi pour des
choix d’orga ni sa tion étatique, ont été plus enclins à s’appuyer sur
l’exemple des États- Unis. C’est le cas du Mexique où la Consti tu tion
des États- Unis a été la réfé rence étran gère la plus influente 24. Ce
texte sert de point de réfé rence pour analyser les règles du
fédé ra lisme et les compé tences du président mais aussi pour analyser
le trai te ment juri dique des commu nautés autochtones 25. Alors que
certaines doctrines latino- américaines étaient plus hermé tiques à ce
droit, un chan ge ment s’est opéré à partir des années 1970, pour des
raisons en partie socio lo giques. Les États- Unis et les pays
anglo phones étant devenus des lieux d’études privi lé giés pour les
juristes latino- américains, ces derniers sont ensuite revenus
ensei gner et écrire sur leurs terres natales, en gardant les cadres de
pensée nouvel le ment étudiés. L’ouvrage écrit par Carlos
Santiago Nino 26, un univer si taire argentin qui a fait sa thèse à
l’univer sité d’Oxford et a entre tenu d’impor tantes connec tions avec la
Yale Law School, marque ce tour nant en contri buant à la diffu sion
massive en Amérique latine d’auteurs encore peu connus dans cette
région à cette époque, comme Ronald Dworkin, Bruce Ackerman,
Robert Dahl ou H. L. A. Hart.

e

L’intérêt pour l’étude du droit euro péen est quant à lui plus ancien
mais aussi plus diffus. L’Europe est une source d’inspi ra tion natu relle
pour la doctrine publi ciste latino- américaine, notam ment à travers le
rôle d’inter mé diaire joué par l’Espagne dans le trans fert des
idées juridiques 27. Toute fois, à nouveau, il est possible de perce voir
des préfé rences plus marquées pour certains auteurs ou certains
droits. Bien évidem ment, pour des raisons histo riques, le Brésil se
tourne plus natu rel le ment vers le droit portu gais que ses voisins
latino- américains. Mais la doctrine publi ciste brési lienne, et en
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parti cu lier consti tu tion na liste, est aussi extrê me ment atten tive au
droit italien. La Consti tu tion de 1947 y est fréquem ment prise comme
point de repère 28, et les écrits de Luigi Ferrajoli 29 y sont
abon dam ment cités. Hormis le Portugal et l’Italie, il convient surtout
de mettre en avant l’influence jouée par le droit public fran çais. On l’a
vu concer nant le droit admi nis tratif, qui est consi déré comme « une
des contri bu tions majeures de la culture juri dique fran çaise à
l’histoire du droit » 30, mais la Consti tu tion de la V  Répu blique a
égale ment pu servir de source d’inspi ra tion. Un des méca nismes les
plus repris est la régle men ta tion du second tour pour l’élec tion
prési den tielle, que l’on retrouve dans les Consti tu tions costa ri caine,
chilienne ou uruguayenne. Concer nant l’Alle magne, son droit et sa
doctrine ont long temps connu un succès très confi den tiel au sein de
la doctrine publi ciste latino- américaine. Puis, progres si ve ment
l’intérêt a été de plus en plus marqué. Aujourd’hui, en droit
consti tu tionnel, le travail de Robert Alexy fait l’objet d’une atten tion
parti cu lière. Enfin, si l’on s’inté resse à la place qu’occupe le droit
espa gnol, il convient de souli gner qu’après la Consti tu tion de Cadix,
l’influence de l’Espagne au sein des compa ra tistes latino- américains
fut plus modeste. Par la suite, du fait des expé riences dicta to riales,
les juristes latino- américains ont suivi avec grand intérêt le processus
espa gnol de négo cia tion qui a abouti à la Consti tu tion de 1978.
Aujourd’hui, Jorge Carpizo voit des influences de cette Consti tu tion
dans les textes consti tu tion nels colom bien et para guayen,
notam ment dans l’impor tance accordée au plura lisme poli tique, vu
comme une valeur supérieure 31.

e

Cepen dant, il convient de souli gner que la compa raison n’est pas
unique ment opérée avec des systèmes juri diques situés hors de
l’Amérique latine mais aussi, et devrions nous dire surtout, entre les
droits latino- américains eux- mêmes. Cette compa raison intra- 
Amérique latine est d’autant plus aisée que l’on retrouve, tout du
moins en droit public, de nombreuses insti tu tions ou prin cipes
communs entre les pays de la région. L’exemple le plus emblé ma tique
est sans nul doute constitué par le recours à l’amparo 32. Ce recours,
qui permet la protec tion des droits et garan ties consti tu tion nels, est
apparu la première fois dans la Consti tu tion mexi caine de 1857 et s’est
progres si ve ment implanté dans tous les pays latino- américains, à
l’excep tion de Cuba, tout au long du XX  siècle 33. Pour Allan B.
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Brewer- Carías, l’amparo est d’autant plus typi que ment latino- 
américain qu’il ne possède aucune origine espa gnole ou
même européenne 34. L’exis tence d’une insti tu tion simi laire entre
tous les pays latino- américains favo rise indé nia ble ment les
rappro che ments et les études comparatives 35. De même, les pays de
la région partagent des problé ma tiques communes, qui elles aussi
invitent à la compa raison. C’est notam ment le cas des droits des
popu la tions autoch tones ou originaires 36. Ces dernières années, la
compa raison intra- régionale a été favo risée par le déve lop pe ment du
système inter amé ri cain des droits de l’homme, qui, malgré
des résistances 37, conduit à une conver gence des insti tu tions
juri diques et des pratiques 38. Depuis la fin des années 80, on
remarque une inten si fi ca tion des recherches compa ra tives, en
parti cu lier sur une ques tion qui était encore peu traitée par la
doctrine latino- américaine : celle du contrôle de conven tion na lité
des lois 39. Cette évolu tion qui appa raît comme récente ne doit pas
pour autant induire en erreur. Certes, la compa raison entre les droits
publics latino- américains s’est inten si fiée ces dernières décen nies,
mais elle a toujours existé avec des mouve ments de flux et de reflux.
La seconde moitié du XX  siècle marque surtout l’insti tu tion na li sa tion
de cette recherche. Un des événe ments clés fut la créa tion en 1974 de
l’Institut ibéro- américain de droit consti tu tionnel à Buenos Aires qui
réunit les consti tu tion na listes d’Amérique latine, d’Espagne et
du Portugal 40. Il s’agit d’une des sociétés savantes les plus actives sur
cette théma tique. Aujourd’hui, plusieurs revues se concentrent
unique ment sur ce type de compa raison. C’est le cas de l’Annuaire de
droit consti tu tionnel latino- américain ou de la Revue latino- 
américaine d’études constitutionnelles. Cette analyse fondée
unique ment sur les pays latino- américains appa raît de plus en plus
fruc tueuse et permet l’émer gence de nouveaux courants ou théo ries.
À titre d’illus tra tion, sont à évoquer les recherches effec tuées par le
consti tu tion na liste argentin Roberto Garga rella, à l’origine d’un
courant appelé « le consti tu tion na lisme dialo gique ». Ce dernier
prend prin ci pa le ment appui sur une analyse compa ra tive et
histo rique des diffé rents droits consti tu tion nels latino- américains 41.
Cet exemple appa raît d’autant plus topique qu’il illustre égale ment
l’inten tion dans laquelle les compa rai sons sont effec tuées en
Amérique latine. Loin d’être des purs exer cices épis té mo lo giques, les

e



Droit Public Comparé, 1 | 2023

travaux compa ra tifs latino- américains tendent bien souvent à
pour suivre un but déterminé.

3. Un compa ra tisme instrumental
Tout comme en Europe, le droit public comparé en Amérique
latine au XIX  siècle consis tait essen tiel le ment en une présen ta tion
très statique des diffé rentes légis la tions, dans l’unique objectif de
déter miner les meilleures règles. Dans l’œuvre pion nière de Ricardo
Ovidio Limardo de 1869 déjà mentionnée, le but était clai re ment de
parvenir à déter miner les règles qui permet traient de satis faire
toutes les néces sités des hommes. Cette quête du droit parfait
repose sur la croyance que le droit peut changer la société 42.
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Mais au- delà de la recherche d’une amélio ra tion du droit national, le
recours au droit comparé a égale ment pu consti tuer un moyen pour
la doctrine compa ra tiste latino- américaine, à l’instar de la doctrine
euro péenne, d’élaborer un droit unique. Ce désir d’unifi ca tion est
ancien en Amérique latine, comme en attestent toutes les tenta tives
infruc tueuses d’unifi ca tion du terri toire, dont les plus impor tantes
furent celles initiées par Simón Bolívar en 1826 ou par les
gouver ne ments du Chili et du Pérou en 1858 et 1864. L’ambi tion du
ius commune qui a animé les compa ra tistes de la région a pendant un
temps été aban donnée, entre la fin des années 80 et le début du
XXI  siècle. Bien qu’à cette période demeu raient encore quelques
juristes persuadés de la néces sité d’aboutir à un droit unifié – une
pensée que Rogelio Pérez- Perdomo qualifie de « pasca lienne » 43 – il
est clair que cet objectif n’était plus celui de la majo rité des
compa ra tistes latino- américains. Toute fois, aujourd’hui dans un
contexte de globa li sa tion du droit 44, cette recherche réap pa rait. Ces
dernières années, les travaux menés entre le Max Planck Insti tute et
l’Institut d’études consti tu tion nelles de Queré taro au Mexique visent
à démon trer l’exis tence d’un « Ius Consti tu tio nale Commune in
Latin America » 45. Ce nouveau droit commun serait composé de
toutes les voies emprun tées pour renforcer le consti tu tion na lisme,
l’État de droit, la démo cratie et les droits de l’homme. Cepen dant, ce
courant fait l’objet de critiques. Non seule ment, la juris pru dence de la
Cour inter amé ri caine des droits de l’homme, du fait de sa jeunesse,
n’a pas encore permis le déve lop pe ment d’un socle suffi sam ment

19

e



Droit Public Comparé, 1 | 2023

large de règles communes, mais surtout il tend à masquer les
diver gences en droit positif et en doctrine, au sein de la région 46. Le
droit public commun latino- américain n’existe donc pas encore, mais
il est indé niable qu’il constitue un objectif que se sont fixés de
nombreux comparatistes 47. Aussi noble soit- elle, cette aspi ra tion a
toute fois eu des inci dences plus néga tives sur la disci pline elle- 
même, car aveu glés par la quête finale, certains compa ra tistes latino- 
américains ont parfois porté peu d’atten tion aux méthodes
employées pour effec tuer les comparaisons.

4. Un compa ra tisme patho lo ‐
gique ?
Bien que l’étude du droit étranger ait toujours été présente dans la
doctrine publi ciste latino- américaine, celle- ci n’a pas
systé ma ti que ment abouti, à propre ment parler, à une véri table
compa raison des droits, faute de cadre métho do lo gique clai re ment
défini. Le recours à l’argu ment de droit étranger par les juri dic tions
offre un tel constat. Au Brésil – comme dans d’autres pays de la
région – les déci sions de justice four millent de réfé rences à des droits
étran gers. Cette atti tude est en réalité ancienne puisqu’un décret de
1890 établis sait déjà que la justice fédé rale brési lienne était auto risée
à appli quer de manière subsi diaire « les statuts des peuples cultivés,
et en parti cu lier ceux qui régulent les rela tions juri diques au sein de
la répu blique des États- Unis d’Amérique du Nord » 48. Malgré
l’ancien neté du procédé, les recherches montrent l’absence de critère
métho do lo gique dans cette pratique. Selon Carlos Bastide Horbach la
majo rité de ces réfé rences ont un fond « fonc tion na liste ». Cela
signifie que les juges citent des insti tu tions ou des règles étran gères
ayant la même fonc tion que l’insti tu tion ou la règle natio nale, mais
cela reste encore faible ment arti culé ou exprimé 49. Les juges ne
s’encombrent donc pas à recon tex tua liser la norme citée ni même à
expli quer les choix de la cita tion de telle ou telle règle.
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Cette absence de recon tex tua li sa tion se constate égale ment au sein
de la doctrine publi ciste latino- américaine lorsqu’elle fait usage de
doctrines étran gères. Lorsque l’analyse est faite dans le domaine de la
théorie ou de la philo so phie du droit, il est évident que le croi se ment
trans na tional des idées et des argu ments est tout naturel 50. En
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revanche, l’emprunt de théo ries ou d’analyses en droit
consti tu tionnel sans prendre le soin de les replacer dans leur système
juri dique de nais sance peut parfois conduire à des erreurs. Cette
décon tex tua li sa tion se constate, par exemple, dans les écrits de
Renato Cristi et de Pablo Ruiz- Tagle, qui se sont large ment inspirés
de la théorie de Robert Alexy sur les droits fondamentaux 51. Or
comment mobi liser cette théorie dans un pays qui repose sur une
orga ni sa tion du pouvoir et une décla ra tion des droits extrê me ment
éloi gnées du système alle mand ? Comment conce voir les droits
fonda men taux de la même façon alors que les réalités sociales et
écono miques sont si diffé rentes ? En appli quant de manière
méca nique la théorie alle mande, Renato Cristi et Pablo Ruiz Tagle
font ce que Jorge L. Esquirol qualifie de « déva lo ri sa tion injus ti fiée »
de leur droit national 52, puisqu’ils nient la réalité de leur propre droit.

Ces mêmes problèmes de contex tua li sa tion ont pu être constatés au
moment d’implanter des prin cipes, procé dures, insti tu tions ou
défi ni tions issus d’un ou de plusieurs droits étran gers. En retra çant
l’histoire consti tu tion nelle du sous- continent, Roberto Garga rella a
mis en lumière un problème actuel : celui de l’impos si bi lité de tirer
tous les fruits des nouveaux droits sociaux, écono miques et
envi ron ne men taux inscrits dans les Consti tu tions. Ce problème
réside selon lui dans le fait que l’orga ni sa tion très centra lisée des
pouvoirs est restée inchangée. Il pointe du doigt le déca lage exis tant
entre les cata logues des droits fonda men taux et ce qu’il appelle la
« machi nerie interne de la Consti tu tion », c’est- à-dire l’orga ni sa tion
insti tu tion nelle du pouvoir 53. Ces contra dic tions appa raissent à
moyen terme très pertur bantes, car elles génèrent des problèmes
d’inter pré ta tion consti tu tion nelle et de l’incer ti tude dans la
déli mi ta tion du pouvoir ou de la portée des droits. Pour le
consti tu tion na liste argentin, les raisons de ces contra dic tions ou
inco hé rences consti tu tion nelles sont diffi ciles à déter miner. Une de
ses hypo thèses est qu’il s’agirait d’un choix conscient en faveur d’une
stra tégie de l’accu mu la tion afin de refléter le carac tère plural de la
société et de l’État 54. Cette analyse inté res sante du point de vue
consti tu tionnel peut égale ment être complétée du point de vue du
droit comparé, car on peut voir dans cette stra tégie de l’accu mu la tion
le simple reflet d’une pratique anar chique de la greffe juridique 55.
Communes à de nombreux pays et aires géogra phiques, ces
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problé ma tiques paraissent affecter plus parti cu liè re ment l’Amérique
latine. En masquant les parti cu la rités locales, la foca li sa tion exces sive
de la doctrine publi ciste sur le droit occi dental conduit à main tenir
jusqu’au bout ces inco hé rences, et donc à terme à un droit « failli »
selon Jorge L. Esquirol 56.

Or toute patho logie appelle à des remèdes. Pour Jorge L. Esquirol, le
constat d’une faillite du droit doit conduire à une trans for ma tion de
la culture juridique 57. Appli quée au droit comparé, cette affir ma tion
appelle donc à la mise en place d’une nouvelle métho do logie du droit
comparé en Amérique latine.
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5. À l’aube d’un nouveau compa ra ‐
tisme ?
À l’image des réflexions qui animent l’ensemble de la commu nauté
des compa ra tistes, les publi cistes latino- américains s’inter rogent eux
aussi sur leur méthode de compa raison. Actuel le ment, la plus utilisée
est la méthode fonc tion na liste de Konrad Zwei gert et Hein Kötz, qui
consiste à comparer les caté go ries, règles ou insti tu tions de
diffé rents systèmes juri diques qui occupent une même fonction 58.
Dans ce choix, rien de véri ta ble ment original. Toute fois, si le droit
comparé dans ce conti nent ne se distingue pas véri ta ble ment par
sa méthode per se, il se distingue en réalité par deux éléments, dont
la prise en compte revient avec fréquence sous la plume des
compa ra tistes latino- américains.
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Le premier élément est l’impor tance de la culture juri dique dans la
compa raison des droits. Depuis sa formu la tion par
Lawrence Friedman 59, cette notion n’a eu de cesse d’être analysée et
débattue par la doctrine compa ra tiste du monde entier. Ce débat fut
parti cu liè re ment suivi par la doctrine compa ra tiste latino- 
américaine, sans qu’initia le ment il n’induise un chan ge ment réel des
pratiques. Cepen dant, l’analyse de la culture juri dique a connu un
regain d’intérêt ces dernières années, nourrie des ensei gne ments
tirés des débats sur la globa li sa tion du droit 60. Face à ce phéno mène,
il est apparu néces saire pour les compa ra tistes de la région de prêter
davan tage atten tion à leur propre culture juri dique et à celle des pays
comparés, y compris latino- américains. Préci sé ment, c’est dans le
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cadre de la compa raison intra- Amérique latine que la prise en
compte de la culture juri dique appa raît la plus complexe, tant ce
conti nent a connu des desti nées paral lèles et a semblé baigné dans
une culture juri dique commune. Le partage d’une langue commune,
pour les pays hispa no phones, a conduit à renforcer ce sentiment 61,
puisqu’il évite les problèmes de traduc tion et diminue les risques de
faux amis juridiques 62. Pour tant, même avec une langue partagée, ces
risques peuvent exister. Un des plus notables est celui de l’amparo. Si
dans la très grande majo rité des États latino- américains, le
terme « amparo » renvoie à une même procé dure, ce n’est pas le cas
partout. Par exemple, au Chili, il est appelé « recurso de protección ».
Ceci ne pour rait être qu’un détail, mais le problème étant qu’il existe
un autre recours appelé « amparo » dans la Consti tu tion chilienne,
qui se rapproche davan tage de l’habeas corpus puisqu’il consiste à
demander à un juge de véri fier la léga lité d’une priva tion de liberté 63.

De plus en plus conscients des problèmes liés à une compa raison
trop statique du droit, les publi cistes latino- américains insistent
chaque jour un peu plus sur les diffé rences de culture juri dique
pouvant exister 64. Ceci implique dès lors une ouver ture des
publi cistes vers d’autres disci plines permet tant d’éclairer ce contexte.
La trans dis ci pli na rité est une aspi ra tion qui a une quaran taine
d’années. Ce n’est que très récem ment qu’elle commence à porter des
fruits au sein de la doctrine publi ciste latino- américaine. En
s’appuyant sur les travaux de Manfred Max- Neef 65, David Enríquez a
formulé une série de ques tions épis té mo lo giques qui devrait fonder
toute recherche trans dis ci pli naire en droit comparé 66. Par exemple,
avant de débuter la recherche, le cher cheur devrait se demander si
son objet peut être ou a déjà été défini de manière colla bo ra tive. Il
devrait égale ment s’assurer que le plan des recherches a été défini de
manière collec tive et qu’il associe plei ne ment toutes les disci plines
concer nées. Certes, l’ouver ture du droit à d’autres disci plines n’est
pas encore tota le ment géné ra lisée. Certains compa ra tistes latino- 
américains consi dèrent qu’il s’agit d’une déna tu ra tion de la disci pline
et rejettent que cela puisse être consi déré comme du droit, et encore
moins du droit comparé 67. Toute fois, il semble rait qu’un nouveau
souffle compa ra tiste gagne progres si ve ment les publi cistes latino- 
américains.
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Ce souffle se trouve prolongé par un autre mouve ment qui porte plus
spéci fi que ment sur la néces sité d’iden ti fier la singu la rité des droits
natio naux. En effet, le second élément qui marque le droit public
comparé en Amérique latine ces dernières années est l’iden ti fi ca tion
des parti cu la rismes natio naux ou locaux. Ce chan ge ment d’optique
dans les fina lités de la compa raison est crucial à prendre en compte
dans le cas latino- américain, car il conduit à inter préter
diffé rem ment les réfé rences constantes faites par les doctrines
natio nales aux droits et doctrines étran gères. Si pendant de
nombreuses décen nies, ces réfé rences étaient perçues comme une
sorte d’admi ra tion aveugle à l’égard des modèles juri diques euro péens
ou nord- américains, aujourd’hui le regard a changé. Les réfé rences
aux droits étran gers ne sont pas néces sai re ment perçues comme un
moyen de déni grer le droit national, mais de plus en plus comme un
moyen d’en perce voir ses parti cu la rités. Ceci implique un travail
d’intros pec tion des compa ra tistes latino- américains sur leurs propres
a priori juri diques. C’est dans ce sens que l’on peut comprendre
l’appel formulé par Jorge L. Esquirol à se débar rasser de la fiction de
la parenté euro péenne du droit latino- américain 68. De son point de
vue, l’objectif n’est pas de nier les racines euro péennes du droit public
latino- américain, mais de cesser de les surva lo riser. D’autres
formulent le problème diffé rem ment et appellent à mettre fin au
« créo lisme » du droit public latino- américain. Dans la mesure où le
terme « créole » peut avoir des signi fi ca tions histo riques très
diffé rentes, il importe d’en clari fier la portée. Comme le souligne
Liliana Obregón, le terme de « créole » (« criollo ») est habi tuel le ment
utilisé en Amérique latine afin de faire réfé rence aux habi tants nés
sur le sol latino- américain mais de descen dance européenne 69. Ainsi,
le terme renvoie à une partie de la popu la tion, qui bien que se sentant
très patriote, ne se consi dère pas pour autant comme appar te nant à
une commu nauté autoch tone. Si les créoles se consi dèrent diffé rents
des Euro péens, ils ne s’en consi dèrent pas moins les héritiers 70. Dès
lors, le « créo lisme » latino- américain contient en lui un déni des
racines autoch tones et une fasci na tion, matinée par moments de
méfiance, pour l’Europe 71. Vu de l’exté rieur, cet appel à la
« décréo li sa tion » du droit pour rait être assi milé au courant
post co lo nia liste impulsé par la doctrine nord- américaine. S’il est
possible de voir une parenté, il est néces saire de les distin guer
nette ment. Dans le cas de l’Amérique latine, du fait du métis sage
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NOTES

1  On peut par exemple évoquer l’étude réalisée par le consti tu tion na liste
alle mand Karl Lowen stein qui a opéré les premières clas si fi ca tions du
régime prési den tiel au sein des pays latino- américains en 1949. Voir :
K. LOEWENSTEIN, « La “presi dencia” fuera de los Estados Unidos (estudio
compa ra tivo de insti tu ciones polí ticas) », Boletín del Insti tuto de Derecho
Compa rado de México, n° 5, 1949, pp. 21-28.

2  J. M. SMITS (dir.), Elgar Encyc lo pedia of Compar ative Law, Edward Elgar
Publishing, Chel tenham Northampton Mass., 2006.

parti cu liè re ment marqué de la popu la tion, la caté gorie de « créole »
renvoie moins à une appar te nance ethnique qu’à une percep tion de
soi- même, à un état d’esprit, à une menta lité. En appe lant à la
« décréo li sa tion », l’idée n’est pas ici de mettre fin à l’oppres sion par
les colons. Il s’agit plutôt de faire admettre aux personnes nées sur ce
terri toire le carac tère syncré tique des peuples d’Amérique latine 72,
en ce sens qu’ils sont le résultat d’une fusion de plusieurs origines, y
compris autoch tones, qui implique une super po si tion des
concep tions des rela tions sociales et donc du droit.

En foca li sant l’atten tion sur les ensei gne ments tirés de la
compa raison des droits sur le droit national, le droit public comparé
latino- américain s’éloigne de plus en plus de la simple juxta po si tion
d’études de droit étranger. Cepen dant, cette évolu tion est récente et
n’est pas encore géné ra li sable à l’ensemble de la produc tion
doctri nale latino- américaine. Surtout, elle est encore et toujours une
affaire d’indi vidus. Comme le souli gnait John Bell, le déve lop pe ment
juri dique dépend plus des personnes que des idées 73. Toute fois,
certains signes laissent à penser que le droit comparé en Amérique
latine est sur la voie d’une auto no mi sa tion durable. Parmi ces signes
de bonne augure, il y a la hausse du nombre de thèses en droit
soute nues sur le conti nent. Bien que ce chiffre reste modeste, il laisse
croire à un renou vel le ment de la pensée des futurs membres de la
doctrine et donc du droit comparé dans son ensemble, car l’Amérique
latine recèle encore en elle de nombreuses voix qui peuvent
contri buer au progrès des sciences sociales 74.
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3  A. ÁLVAREZ, « Latin America and Inter na tional Law », Amer ican Journal of
Inter na tional Law, n° 3, 1909, p. 347.

4  M. REIMANN, « The Progress and Failure of Compar ative Law in the Second
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España », in J. M.  SERNA DE LA GARZA et D. A. BARCELÓ ROJAS (dir.), Memoria del
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ABSTRACTS

Français
L’Amérique latine est indé nia ble ment une terre de compa ra tisme. Ce
constat est parti cu liè re ment vrai en droit public, dans la mesure où, dans
les diffé rents pays de la zone, cette branche du droit s’est souvent
construite à travers l’impor ta tion d’objets juri diques étran gers. Malgré cette
histo ri cité, la pratique de la compa raison y demeure hété ro gène,
compli quant toute entre prise de systé ma ti sa tion. Pour contourner cet
obstacle, l’article propose une approche plus explo ra toire, à travers l’analyse
des cinq grands traits de ce droit public comparé. Celui- ci appa raît
congé nital (c’est- à-dire, intrin sè que ment lié à son contexte de nais sance),
total (dans le sens où tout y est comparé car tout est compa rable),
instru mental (dans la mesure où la compa raison y a des fina lités claires),
mais aussi, à certains égards, patho lo gique (puisqu’il a pu conduire à des
impasses), expli quant les efforts plus récents de renou vel le ment (avec une
prise en compte accrue des cultures juri diques nationales).
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Latin America is undeni ably a strong hold for compar ative law. This is
partic u larly true of public law. Indeed, in the various coun tries of the region,
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this part of law has often been built up through import a tion of foreign legal
ideas. Despite this histor icity, the prac tice of compar ison remains
hetero gen eous, which makes diffi cult any attempt at system at iz a tion. In
order to over come this obstacle, the article proposes an explor atory
approach, through the analysis of the five main features of Latin Amer ican
compar ative public law. The latter seems to be congen ital (i.e., intrins ic ally
linked to the context in which it was born), total (in the sense that
everything is compared because everything is compar able), instru mental
(insofar as compar ison has a clear purpose), but also, in some respects,
patho lo gical (since it may have led to dead ends), explaining more recent
efforts at renewal (with greater consid er a tion of national legal cultures).
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The status of compar ative public law schol ar ship in the United States
may seem some what para dox ical. Although much foreign law is
ines cap able in modern life and even though foreign law models
played a substan tial role at the founding of the country and for some
time there after when there was not much Amer ican law, compar ative
study of foreign models of public law no longer plays much of a role
in the prepar a tion of legis la tion or consti tu tional amend ments.
Moreover, a high- profile debate at the Supreme Court has revealed
signi ficant anti pathy on the Court to the use of compar ative law in
inter preting domestic law. In those senses, compar ative public law

1



Droit Public Comparé, 1 | 2023

schol ar ship appears to have little impact on U.S. law. The failure of
legis latures to consult compar ative law schol ar ship and the Supreme
Court debate suggest a certain lack of cosmopolitanism 1 in America
and an actual aver sion to modeling U.S. law on foreign law. These
impulses are rein forced by struc tural and ideo lo gical aspects of U.S.
law. But as else where, the forces of glob alism expose lawyers and
courts in the United States constantly to foreign and inter na tional
law. In fact, a strong body of schol ar ship in the areas of inter na tional
and compar ative law has developed in the United States, a fact which
attests to a curi osity and open ness to learning about foreign law at
least on the part of compar ative law scholars. This in turn suggests
that cosmo pol it anism remains quite strong in the country. America, it
seems, is home to strong tend en cies in both direc tions:
cosmo pol it anism and its opposite, nation alism or chau vinism. This
report describes the devel op ment of compar ative public law
schol ar ship in the United States between these opposing impulses.

1. Ines cap able Foreign Law
Foreign and inter na tional law is actu ally impossible to avoid in the
United States. We live in a global age, and like a leaky boat that lets
the water shoot into the boat from holes in the hull, Amer ican legal
systems have to admit foreign law in a variety of situ ations. Each of
these ways spawns a need for and ulti mately a body of compar ative
and inter na tional law schol ar ship. The most important ways involve
the Amer ican rules of private inter na tional law (called in the U.S.
conflict of laws), and treaty oblig a tions requiring some degree of
harmon iz a tion of domestic law and foreign law.

2

The oper a tion of the conflicts rules in Amer ican juris dic tions
regu larly exposes Amer ican courts and lawyers to foreign law when
those rules require courts to apply foreign law to cases pending in
U.S. courts. The conflicts rules are part of U.S. law and do not change
the content of U.S. law; they just substi tute foreign rules in the place
of Amer ican rules for resol u tion of certain issues. The exposure to
foreign law could influ ence how U.S. lawyers and courts think about
the relevant legal issues and that influ ence could affect them not only
when they have the oppor tunity to parti cipate in law reform projects
involving those issues, but even as they craft argu ments about how to

3
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inter pret their own domestic law. But none of that influ ence is direct,
and any argu ments to adopt the foreign law’s solu tions in inter preting
existing U.S. law have to be justi fied on the basis of the mater ials
within U.S. law. For that reason, the impact on U.S. law itself from the
oper a tion of conflicts of law rules appears unlikely to be large. In fact,
it is reduced even further by the fact that there are a number of
conflicts rules that restrict the reach of foreign public law into U.S.
courts, including excep tions for ordre public and foreign penal and
tax law. 2

Treaty provi sions, by contrast, may require changes directly in U.S.
law but only if the U.S. agrees to the changes by signing and rati fying
the treaty. Such treaty provi sions are usually for the purpose, at least
in part, of harmon iz a tion, and harmon iz a tion is an important tool for
securing inter na tional human rights. The “national treat ment” and
“most favored nation” clauses of Friend ship, Commerce, and
Navig a tion treaties are old examples of a fairly minimal form of
harmon iz a tion, but they are also important parts of the General
Agree ment on Trade and Tariffs (GATT). 3 Harmon iz a tion has been
expanded to include many examples of substantive stand ards that
have been harmon ized. The Conven tion on the Inter na tional Sale of
Goods (the CISG), for example, seeks to harmonize the rules for
inter na tional sales of goods. Other harmon iz a tion treaties concern
such issues as the inter na tional trade in endangered species, climate
change, or marine pollution.

4

The United States has even entered into a few inter na tional
agree ments that go beyond estab lishing uniform stand ards for
national law. These so- called “mutual recog ni tion agree ments”
(MRAs) require U.S. customs offi cials to forgo their own inspec tions
to see if imported goods and services comply with U.S. stand ards for
the protec tion of health, safety, consumers, or the envir on ment.
Instead, under these agree ments, the U.S. offi cials are required to
accept the inspec tions and certi fic a tions by foreign compli ance
assess ment bodies under foreign law stand ards, some thing we do
only with trusted trading partners. 4

5

Harmon iz a tion treaties may have a signi ficant impact on U.S. public
law, but only if we agree to them, and the United States has refused
to ratify treaties thought to be incon sistent with U.S. law. 5 Moreover,

6
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the process of harmon izing through inter na tional treaties is prob ably
not gener ally perceived to involve the impos i tion of foreign
stand ards. The United States often supports harmon iz a tion efforts
because it wants every country’s law to change in certain ways, for
example, to be more protective of the envir on ment. Harmon iz a tion
may in fact seem to be the way a dominant country like the United
States can extend the content of its law to many other coun tries.
There appear to be some specific circum stances in which a kind of
invol un tary harmon iz a tion may result without our country’s
agree ment, but these possib il ities seem to be limited to products
liab ility litig a tion against companies in inter na tional trade and chiefly
affect the scope of docu ment disclosure. 6

2. Anti- Cosmopolitan Refusals to
Look to Foreign Law

2.1. Little to No Use of Compar ative Law
in Preparing Legislation

The clearest and most signi ficant impacts of compar ative public law
schol ar ship would involve the use of foreign law as a model for law
reform in the United States. If foreign law models were being used as
part of the process of either legis lative reform or litig a tion to change
the domestic law that would also imply a very signi ficant open ness to
foreign law. However, it is diffi cult to find any evid ence for this kind
of impact of foreign public law in the United States. In 1998, George
Bermann, one of our leading compar ative law scholars and a
specialist in compar ative public law, made a similar state ment about
compar ative law in general. After giving his opinion that U.S. lawyers
were not making suffi cient use of the compar ative method to identify
general prin ciples of law, he contrasted that lack of effort with the
activity in Europe to find common prin ciples of private law:

7

Recent initi at ives in the direc tion of codi fying and synthes izing the
law of various nations, partic u larly in the field of private law, is very
largely European-  rather than American- driven.
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As for domestic law reform as such, no one has meas ured the extent
to which legis latures actu ally resort to foreign law and the
compar ative law method, but the impres sion never the less remains
that foreign law and the compar ative law method are seri ously
under u til ized in the U.S. in pursuit of these purposes. 7

I am unaware of any signi ficant examples that would show that the
situ ation has changed today, certainly not in the realm of public law.
There is in fact very little evid ence that legis latures even consider
foreign law before adopting new stat utes or codes. At least, we do not
have a general prac tice for federal or state legis lative bodies to
commis sion or seek out compar ative law surveys relating to issues
pending before them. I have been unable to uncover any signi ficant
examples in public law, and informal conver sa tions with my
colleagues who teach and write in public law areas and my own
exper i ences teaching and writing in the field of admin is trative law
suggest that there are none of any import ance. There is one minor
example that provides the excep tion to prove the rule, but it is
quite minor. 8 A review of tables of contents and indices of some of
the leading treat ises in consti tu tional and admin is trative law in the
United States further support these conclu sions because they make
no refer ence to any devel op ments in Amer ican law that were based
on foreign models. 9

8

2.2. The Supreme Court Debate about
Citing Foreign Law
Any consid er a tion of the status of compar ative public law in the
United States has to take into account the debate that broke out on
the Supreme Court in the 2000s about the propriety of citing foreign
and inter na tional law on ques tions of U.S. domestic consti tu tional
law. The debate did not result in a clear rule forbid ding the use of
compar ative law on such domestic law ques tions, but some justices
advoc ated for such a ban.

9

Prob ably the fullest and best known state ment of the debate was in
Roper v. Simmons 10 in which Justice Kennedy’s majority opinion
inval id ated a state juvenile death penalty under the Eighth and
Four teenth Amend ments. After concluding that there was a basis

10
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under U.S. law to so hold, Justice Kennedy said that he found
“confirm a tion” for his inter pret a tion of U.S. law in the fact that all
other coun tries in the world had abol ished capital punish ment of
juven iles or publicly disavowed the practice. 11 In other words, Justice
Kennedy made it clear that he was citing foreign law, not as
controlling authority, but only as non- binding authority that he
thought added to the persuasive power of his opinion. Justice Scalia’s
opinion for three of the four dissenting justices included a host of
objec tions to the refer ence to foreign law. 12 As the debate continued
in subsequent cases, oppon ents of citing foreign law were in usually
in dissent, but in the last case involving signi ficant debate on
the issue, McDonald v. City of Chicago, 13 Justice Alito raised the
objec tion in his opinion for the Court.

The debate is surprising because the Court has regu larly cited foreign
law at least since the first Justice Marshall. 14 It may be a little diffi cult
to see what the objec tions could possibly be to refer ences to non- 
binding authority, but there is a huge liter ature analyzing this debate
from all points of view. 15 I bring up the debate here because of the
one objec tion that makes the most sense to me, even though I
person ally reject it. That objec tion is based on national iden tity. In a
2006 article, Steven Calabresi argued that the popular view of our
national iden tity includes the self- understanding that we are an
excep tional nation, composed in large measure of people who fled or
who are descended from people who fled other coun tries. Our
excep tion alism is bound up in the U.S. Consti tu tion so that, at least to
the popular mind, it offends our sense of iden tity to have that
docu ment inter preted in light of foreign law. 16 In effect, he argued,
cosmo pol it anism does not fit the United States, at least it does not fit
the popular under standing of our Constitution.

11

It is a bit unclear where we are on this debate. The conser vative
justices who argued against foreign law succeeded in making that an
argu ment for the Court only in the last of the cases mentioned,
McDonald, but more conser vative justices have joined the Court since
that case. The contro versy over this debate seems to have quieted
down in recent years. In 2022 the Supreme Court issued its
contro ver sial decision on abor tion in which opin ions both for and
against consti tu tional protec tion cited to foreign law in academic
amicus briefs. 17 But compar ative law appears to have played at most a

12
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minor confirm atory role for both sides, and no justice objected to the
refer ences to compar ative law.

3. A Brief Over view of the Rich
and Vigorous Compar ative Public
Law Liter ature in the
United States
Despite these ways in which the use of foreign law models have been
rejected, there is in fact a rich compar ative public law liter ature in the
United States.

13

3.1. Increase in the Volume of Compar ‐
ative Public Law in the Twen ‐
tieth Century

When Clif ford Larsen surveyed the field of compar ative public law in
1998, he was of the view that compar ative law in the United States
had concen trated on

14

private law and “anatomy of the legal system” subjects such as basic
contract and tort prin ciples, litig a tion methods and proced ural law,
the struc ture of the legal system and of the legal profes sion, Roman
law sources of civil law and the spread of private civil law concepts
around the world. The same gener al iz a tion holds true for legal
journals: they tend to print primarily private law and "legal
struc ture" articles. 18

Compar ative coverage of most aspects of public law, he argued, was
seri ously defi cient. He specific ally high lighted the need for
compar ative schol ar ship with respect to school systems; pension
systems and social security; health care, espe cially care of the aged;
family law issues including parental leave, adop tion and foster care;
land use regu la tion; crim inal law; govern mental struc ture, including
feder alism; and envir on mental regulation. 19
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I do not know if he was right that at that time coverage of all of these
areas was so defi cient, but I am sure he was right that public
compar ative law was under developed by compar ison with private
compar ative law and that compar ative public law was the most
prom ising area for new work in compar ative law. My own feeling
upon as a new professor in the late-1980s was that compar ative
public law, espe cially admin is trative law, was a relat ively
under developed area, a kind of new fron tier for compar ative law.

16

In fact, there were good found a tions on which to build. The prin cipal
founders of the study of admin is trative law in the United States at the
end of the nine teenth and begin ning of the twen tieth century were
Frank Goodnow, Ernst Freund, and Woodrow Wilson. They all
included compar isons with European admin is trative law in
their writings, 20 and Goodnow and Ernst both labelled one of their
books a “compar ative” study. 21 But as the study of admin is trative law
matured in the United States, compar ative studies fell out of the
picture, with just a few excep tions. Bernard Schwartz wrote a
compar ative work covering French law 22 at mid- century, and two
later books on British admin is trative law 23 but his treatise on U.S.
admin is trative law does not mention any compar ative perspectives. 24

Arthur von Mehren and Jim Gordley’s intro duc tion to the civil law
legal systems included substan tial sections on French admin is trative
and consti tu tional law. 25

17

The compar ative perspective was certainly lacking from my courses
in consti tu tional and admin is trative law when I was a law student in
the early 1970s at the Univer sity of Michigan, and compar ative public
law, except for some consti tu tional struc ture connected with the
devel op ment of the consti tu tional courts, was also largely missing
from my course on compar ative law at Michigan. But Eric Stein’s
course on what was then called the Common Market did expose
those of us who took that rather special ized course to a foreign form
of public law and one which drew on European sources. By the 1980s
and 1990s, when I started teaching, compar ative public law had
largely disap peared from what I under stood to be the main chan nels
of compar ative law teaching and schol ar ship, but it was gaining in
import ance as the Common Market project in Europe gained in
import ance. What we now call European Union law may be the main
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intro duc tion for many U.S. students to European thinking about
admin is trative law.

Mean while, the tumul tuous polit ical events and relent less
glob al iz a tion of life in the second half of the twen tieth century had
exposed the country and the law schools to strong forces for
inter na tion al iz a tion. The end of World War II ushered in a wave of
constitution- making and marked the begin ning in many coun tries of
judi cial review of legis la tion for compli ance with the consti tu tion.
This devel op ment was accel er ated by the defeat or collapse in more
coun tries of Communist Party or other author it arian rule in the 1980s
and ‘90s. Consti tu tional words were meant to be given legal force in
courts of law for the first time in many legal cultures, so issues of
consti tu tional law were suddenly important in many more coun tries
and Amer ican lawyers needed to know how to deal with such new
legal issues. At the same time, the fall of the Iron Curtain and the
improve ment in rela tions with China unleashed a wave of new
students and even some new professors from coun tries that formerly
had highly limited contacts with the U.S. These new students and
scholars in U.S. law schools had the interest and the linguistic
know ledge to research and write about law in their former coun tries,
many of which were not well repres ented in the liter ature up to that
time. Students and scholars raised in the United States began
expanding their linguistic and compar ative law skills.

19

The result by the end of the twen tieth century and the begin ning of
the twenty- first was a flowering of compar ative schol ar ship and
teaching, including much work focused on public law. Quite a few law
schools started new law journals devoted to inter na tional and
compar ative law. In the first decade or so of the new millen nium, at
least three case books on compar ative consti tu tional law were
published in the United States. 26 One prom inent Amer ican
consti tu tional law treatise cites some foreign law though only as
isol ated examples to show that the law could be different. 27 To my
know ledge no one has published a compar ative admin is trative law
case book, but the 2010 edition of the Koch treatise on admin is trative
law has some short discus sions of key features of a few foreign
systems of admin is trative law and cita tions to some compar ative
studies of different countries. 28 Consistent with the relative number
of case books in the two fields, I have the impres sion that there have
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been far more courses on compar ative consti tu tional law than
compar ative admin is trative law in recent years. 29 But compar ative
studies of different areas of admin is trative law and different
coun tries’ admin is trative systems have greatly multi plied. Elec tronic
searches for journal articles and books in the last twenty years show
that the areas that Larsen iden ti fied in 1998 as in need of compar ative
law study are no longer ignored by compar ative schol ar ship. The
indi vidual works are too numerous to mention here.

3.2. Relative Volumes of Various Types
of Compar ative Literatures
The fact that the volume of compar ative public law liter ature has
grown in recent years natur ally raises the ques tion about the extent
of that volume as compared to compar ative private law studies and
the related ques tions about the relative size of liter ature on certain
subtopics within the field of compar ative public law, espe cially
consti tu tional and admin is trative law. I have found no studies of
these ques tions and my own attempts to gather empir ical data on
these ques tions have foundered on the diffi culties of the
clas si fic a tion issues that would need to be resolved.

21

The first problem is the line between public and private law. That line
may seem clearer in a juris dic tion that strictly separ ates public law
teaching from private law teaching, but we do not do so in the United
States. The line between consti tu tional and admin is trative law is
equally prob lem atic because, at least in the United States, certain
core consti tu tional doctrines like separ a tion of powers and due
process are taught in the basic courses in both areas. Schol ar ship
about privacy illus trates the diffi culties in all these distinc tions.
Privacy is in part a consti tu tional right, but it is also an important
consid er a tion in fash ioning all manner of regu la tion concerning the
collecting, hand ling, and transfer of personal data. Privacy is also
protected to some extent by tort and contract law and there fore a
subject of private law. Schol ar ship about privacy issues may often
concern at least two if not all three of these aspects. Many areas of
law raise similar ques tions about these categories: for example,
bank ruptcy, involves a settle ment of conflicting private claims. In that
sense it seems like a form of private law, but it could also be viewed
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as a type of proced ural law that is neither consti tu tional nor
admin is trative law but, like other forms of proced ural law.
Employ ment law looks like private law in its unreg u lated form in the
United States because of at- will employ ment, but in most other
coun tries large numbers of employ ment rela tion ships are subject to
regu la tion that severely limits at- will employ ment; even in the United
States, employ ment law is subject to consti tu tional and stat utory
limit a tions on discrim in a tion on the basis of race and other “suspect
categories,” not to mention the admin is trative law that applies to
protect the right to unionize.

Not fully appre ci ating these defin i tional diffi culties, I attempted to
gather some empir ical data using two data bases readily avail able at
Iowa. The first comprises the articles published by the Amer ican
Journal of Compar ative Law (AJCL). The AJCL is the flag ship
compar ative law journal in the United States and because it is a peer- 
reviewed journal, I thought it would more reli ably indicate the
interests of the teachers and profes sional compar ative law scholars
than any other Amer ican law journal, most of which are edited by
students. With the help of a research assistant, I attempted to survey
the last twenty years of articles in the AJCL. We clas si fied the articles
into five categories: public or private law or neither (works that were
about U.S. law without any signi ficant compar ison to foreign law), and
within the compar ative public law category, whether about
consti tu tional law, admin is trative law, or other (a fairly large category
that includes, for example, inter na tional law, crim inal law, civil and
crim inal procedure, and arbit ra tion). Based on our efforts to sort the
articles, we estim ated that there were almost twice as many
compar ative public law articles published as articles about private
law, and about four times as many compar ative articles about
consti tu tional law as about admin is trative law.

23

The second data base was the record of purchase of new books by the
Iowa Law Library, which has an ambi tious program of acquis i tion of
new books on all aspects of law and is one of the leading research law
libraries in the country. 30 Don Ford, the Foreign, Compar ative, and
Inter na tional Law Librarian (FCIL) at the Iowa Law Library, suggested
that he could analyze the Law Library’s new book purchases by using
the search capab il ities of the Iowa Law Library’s online public access
catalog (OPAC). Based on that study, Ford estim ated that there are
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roughly one third more compar ative admin is trative law books than
consti tu tional books published since 2000.

In view of the defin i tional diffi culties I have mentioned, I am not
willing to make strong claims of validity for our studies. The most
important lesson they taught me is that in order to obtain mean ingful
results from such a process of clas si fic a tion, it is neces sary to have
very tight agree ment on the criteria to use in coding. My research
assistant and I did have a written set of guidelines, but I think they
proved to be too loose. We uncovered too many diffi cult cases that
were not resolved by our guidelines. In the end, the criteria ended up
being adjusted on an ad hoc basis so that I have no confid ence that
we could repeat the process with roughly the same results. Although
the cata loguing of books for the Law Library’s OPAC is done by
exper i enced, profes sional cata loguers, I was not able to learn enough
about the way they define the differ ences between categories to
compare them to our definitions.

25

So in the end, I am left to depend on my intu itions and I mention my
failed attempts at empir ical study only to show that their results are
not so wildly different from my intu itions that they should shake
confid ence in my own judg ments. We do know that compar ative law
in the nine teenth and early twen tieth centuries had a strong focus on
private law. 31 Professor Larsen argued that that focus had persisted
to the end of the twen tieth century. 32 My own sense was that
some time between mid- century and the begin ning of the twenty- 
first century, the focus was shifting for the geopol it ical reasons I have
mentioned. The shift undoubtedly reflected the fact that in every
country, govern mental regu la tion has come to play an ever- 
increasing role in modern life. Every where there a need for
regu latory inter ven tion to counter the massive economic power of
huge companies and to deal with looming envir on mental chal lenges.
The shift no doubt accel er ated with the fading of Communist Party
power after 1989, as discussed above in Section 3.1. For all those
reasons, I have the impres sion that compar ative public law studies
prob ably now exceed compar ative private law studies, and based on
the import ance of consti tu tional law, espe cially the expansive nature
of consti tu tional protec tions for human rights, I expected that
compar ative consti tu tional studies prob ably exceed compar ative
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admin is trative studies. I see no reason to doubt those impres sions,
but I do not claim to have proven them empirically.

3.3. Improve ments in Quality of
Compar ative Public Law
The increase in the volume of compar ative public law does not
neces sarily shield the field from criti cism. Expres sions of
disap point ment with the field seem to be a fixture of compar ative law
in general. In his 1999 review of compar ative law in the United States,
George Bermann wondered, “Why has the progress of compar ative
law in the United States been modest at best, in some respects, and
appar ently unsat is factory in others?” 33It seems that Professor
Bermann’s ques tion could be directed at compar ative public law as
much as at any other branch of compar ative law studies.

27

To eval uate compar ative law’s perform ance, Bermann gave us a list of
five object ives for compar ative law in general. His list would appear to
be equally valid for indi vidual subfields, like compar ative public law.
Compar ative law, he said,

28

may serve a variety of object ives, running the gamut from the
intel lec tu ally ambitious (e.g., achieving a better under standing of law
and law’s rela tion ship to society, more fully elucid ating general legal
concepts), to the program mat ic ally ambitious (e.g., unifying or
harmon izing national law on different legal subjects to facil itate
transna tional trans ac tions and rela tions, distilling general prin ciples
of law by which those trans ac tions and rela tions may then more
suit ably be governed), to the socially useful (e.g., law reform, whether
prac ticed by legis lators, judges, or academic comment ators), to the
profes sion ally useful (e.g., facil it ating the applic a tion of foreign law in
coun seling, drafting and litig a tion settings whenever and wherever
foreign law might be considered to be “applic able”), to the
cultur ally edifying (e.g., demon strating the relativity and contin gency
of one’s own law and exposing its unstated assump tions and
possible biases). 34

Of these five goals, he thought the last two, profes sional utility and
cultural edific a tion, had gained the most wide spread support in the
U.S. and were gener ally regarded as “reas on ably well achieved.” 35 It
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was thinking about program matic ambi tions to harmonize laws and
to identify general prin ciples) and the social utility of compar ison
that led him to bemoan the failure of U.S. law to use compar ative law
for purposes of domestic law reform. But the “most defi cient” aspect
of compar ative law in the United States, Bermann argued, concerned
the intel lec tu ally ambi tious goal. Compar ative law was not
“deep ening our know ledge about law, whether as a social
phenomenon or as a field of concepts and ideas. 36

When I started trying to put together a reading list for a course about
compar ative regu la tion of a market economy in 1990, my exper i ence
confirmed Bermann’s diagnosis. I found little compar ative law
liter ature that helped me grasp the basic differ ences that
distin guished different systems of systems of public law. One
excep tion was Mirjan Damaška’s intel lec tu ally exciting book about
different systems of civil procedure, 37 but it was not easy to read and
it was not about my core interest in the seminar, regu latory law. One
of the most useful sources I found for my course was written by
scholars who appeared to see them selves primarily as
polit ical scientists. 38

30

Now the situ ation is quite different. I would argue that compar ative
public law schol ar ship is responding posit ively to Professor
Bermann’s call for deep ening the analysis. In all the outpouring of
liter ature, I believe we are starting to see more and more the kind of
search for general prin ciples, the study of funda mentals, and the
effort to bring into the study the methods and insights of other
discip lines that Bermann called for. For lack of space, I would name
just a few of the prom ising projects regarding compar ative
admin is trative law, which is the area I know the best. A major
mile stone was the public a tion in 2010 of the first edition of a volume
of essays edited by Professors Susan Rose- Ackerman and Peter
Lind seth, now in its second edition. 39 A similar, analyt ic ally ambi tious
volume of essays edited by Francesca Bignami and David Zaring was
published in 2016. 40 These volumes are better focused than is usually
true of edited volumes, and the focus is on examining the different
solu tions in a variety of coun tries to key issues like judi cial review,
public parti cip a tion, and privat iz a tion. The best essays make
connec tions with history and polit ical theory. My own project of
studying the way differ ences in legal struc tures and rules reflect the
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differ ences in “polit ical economy”—a term meant to capture the
differ ences in the dominant expect a tions and pref er ences concerning
the degree to which the state should inter vene in the economy—is an
attempt to use the new insti tu tional liter ature of polit ical science to
forge connec tions between law, ideo logy, and polit ical and
economic structure. 41

I do not mean to suggest that the field of compar ative public law has
achieved all five of Bermann’s goals and that nothing remains to be
done. I suppose that Professor Bermann would agree that the goals
are true goals and there fore can never be fully achieved. My point is
just that good starts have been made in the right direc tion. The
volumes I mention above are among those pointing us in the right
direc tion. But as Bermann said in his essay, “sound theor et ical
schol ar ship in any field is a diffi cult achieve ment, . . .” 42 There is
prob ably a call for scholars to achieve a deeper level of analysis in
every area of legal schol ar ship, but perhaps this tend ency is
pronounced in compar ative law because the field seems to hold such
strong promise. Good compar ative law schol ar ship may be, however,
as Bermann, said, 43 espe cially diffi cult. Never the less, despite the
need for continuing work to push the level of analysis to higher levels,
I think it is right to say that the United States is now begin ning to
produce a compar ative public law liter ature that is both volu minous
and rich, holding great promise for the future.

32

4. Some Concluding Thoughts
about Cosmo pol it anism and Its
Critics in Amer ican Compar ative
Public Law Study
I come back to the tension between advoc ates of cosmo pol it anism
and advoc ates of nation alism: The United States has been
strength ening its open ness to the world by devel oping a much larger
and stronger body of compar ative public law schol ar ship, but
legis lators appar ently are still not inter ested in foreign models and
the Supreme Court debate about citing foreign law gave expres sion
to a form of legal nation alism or isol a tionism. It is hard to gauge the
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import ance of the Supreme Court debate. It is not clear that it
provides any closure on the issue of the relev ance of compar ative
public law with respect to domestic consti tu tional issues. But I do
believe that no know ledge able advocate, either before that debate or
after ward, would ever expect to succeed in the U.S. with the
argu ment, in or out of court, that the United States should adopt a
rule for domestic law solely because it has been adopted by one or
more systems of foreign law. No one in the Supreme Court debate
about citing foreign law made such an argu ment. There is some thing
in the U.S. culture that rejects the notion that the U.S. should be
governed by—or even decis ively influ enced by—foreign cultures. That
kind of fierce sense of one’s own iden tity may be found in other
coun tries, as well, but it seems espe cially strong in the United State
and seems to set real limits to cosmo pol it anism in the United States.

There are also struc tural and insti tu tional barriers in the United
States to adopting foreign models, and this is espe cially true in the
fields of public law. The pres id en tial form of our national govern ment
is very different both from forms of parlia ment ari anism and from
other forms of pres id en tial govern ment. The U.S. version of
feder alism is quite different from the German version. I have argued
in a string of articles that these differ ences in insti tu tional struc ture
reflect different forms of “polit ical economy”—a term by which I
mean to capture the differ ences in national expect a tions and
pref er ences concerning the degree of inter ven tion by the state in the
economy—from that in Germany and France, for example, or even
from that in Great Britain or New Zealand. 44 If that is so, there may
be very little chance that foreign consti tu tional ideas could be
successful in the United States.
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The barriers to importing foreign admin is trative law are prob ably
even greater. The United States has long permitted broader
deleg a tions of lawmaking power to agen cies than many other
coun tries are comfort able with, and that differ ence has implic a tions
for judi cial review of agency power, as well. Moreover, the U.S. model
of combining in one admin is trative body or agency the func tions of
enfor cing the regu la tions for a specific area of regu latory law and
conducting the primary fact- finding for judi cial review is quite
unique. Most other coun tries put the fact- finding for judi cial review
in a court or at least in another admin is trative body.
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Even for the most committed cosmo pol itan, seeking confirm a tion in
foreign law for some aspects of U.S. consti tu tional or admin is trative
law may not make sense in light of the differ ences in law and legal
struc ture. But these differ ences do not stand as barriers to all
possible uses of foreign law to confirm the reas on ab ility of argu ments
under U.S. law. It is espe cially diffi cult to see why they would stand in
the way of finding confirm a tion in foreign law with respect to a
court’s inter pret a tion of the open- textured human rights provi sions
at issue in the cases involved in the Supreme Court debate about
citing foreign law. The claims there about homo sexual rights and the
death penalty turned on general consti tu tional clauses like “cruel and
unusual punish ments” or “due process.” These stand ards may not be
so different from the stand ards that apply in many other coun tries. It
is always possible, of course, that on a specific point, foreign law
really does represent values different from those that underlie U.S.
law. In that case, the foreign law would not serve as a source to
confirm the argu ment under U.S. law. But it does not seem
reas on able to claim that U.S. law is so different on all issues that
foreign law can never provide confirm a tion. The objec tion to citing
foreign law needs to be justi fied on a retail basis, not wholesale.
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In fact, U.S. will ing ness to engage with other legal systems, espe cially
on ques tions of public law, has in recent years more typic ally involved
transfer of legal ideas in the opposite direc tion. The United States
was very active in efforts to export its legal models in the wake of the
various waves of demo crat iz a tion in the twen tieth century. 45 It may
be that a certain amount of pride—one might say, hubris—results
from the fact that Amer icans think of them selves as exporting their
law to others, and that pride may also account for some of the
resist ance to imports of foreign law.

37

The wealth of compar ative public law schol ar ship in the United States
today attests to a lively curi osity about and interest in foreign law. In
that devel op ment we have been blessed by the wealth of our
univer sities and law schools that enables them to attract foreign
students and scholars, the miseries of world history that have driven
some of them to our shores, and the fact that English has become de
facto the world language for schol arly commu nic a tion. There is thus
another defin i tional issue hiding in the very title of this paper. What
should count as U.S. compar ative public law schol ar ship? Many of the
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NOTES

1  For a useful discus sion of cosmo pol it anism and compar ative law, see
H. DEDEK, ‘Where the “Real Action” Is: From Compar ative Law to
Cosmo pol itan Juris pru dence’, in H. DEDEK, ed, A Cosmo pol itan Juris pru dence:
Essays in Memory of H. Patrick Glenn (CUP 2022). Dedek quotes Ulf Hannerz’
defin i tion of cosmo pol it anism as “first of all an orient a tion, a will ing ness to
engage with the Other” that is premised on an intel lec tual open ness to
diversity itself.” Ibid 5, quoting U. HANNERZ, ‘Cosmo pol itans and Locals in
World Culture’ (1990) 7 Theory, Culture & Society 237, 239.

2  S. C. SYMEONIDES & W. COLLINS PERDUE, Conflict of Laws: Amer ican,
Compar ative, Inter na tional Cases and Materials (3  edn, West 2012) 99-123.

3  M. W. JANIS, An Intro duc tion to Inter na tional Law (Little, Brown 1988) 206-
11.

people who publish their work in Amer ican journals like the AJCL live
and work outside this country. The journal itself is edited currently by
Europeans who teach, one at a U.S. law school and one at a Cana dian
law school. Home- grown scholars like me publish our work in
journals outside the United States, as I am doing with this article. In
short, the glob al iz a tion of academic life has helped us immeas ur ably
in the United States to develop a vigorous compar ative liter ature
because we have such easy access to foreign law and foreign scholars
through English, and they have enriched us with their contributions.

Maybe the defin i tional issue is not so important. The point is that we
now have a global compar ative law liter ature, a signi ficant portion of
which is written in English by scholars from all over the world, and all
that liter ature is avail able to scholars in the United States. Indeed,
U.S. scholars parti cipate substan tially in writing that liter ature. It is a
size able and rich liter ature. So it seems reas on able to say that,
despite the signi fic ance of a definite resist ance to cosmo pol itan
views in the United States, there are also strong cosmo pol itan forces
in the United States that support a vigorous compar ative public law
schol ar ship. That schol ar ship has developed strongly in the last
several decades in volume and quality and is well posi tioned for
further development.
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4  J. C. REITZ, ‘Recog ni tion of Foreign Admin is trative Acts’, (2014) 62 (Supp.)
Am. J. Comp. L. 589.

5  The U.S. has, for example, signed but not rati fied the Conven tion on the
Elim in a tion of All Forms of Discrim in a tion against Women (CEDAW). Some
of the objec tion to the treaty comes from people who argue that the treaty
might force the U.S. to restrict several consti tu tional rights, including
privacy, freedom of speech and asso ci ation. H. J. STEINER and P. ALSTON,
Inter na tional Human Rights in Context: Law, Politics, Morals (2  ed., OUP
2000) 207-08.

6  D. ZAMBRANO, ‘How Litig a tion Imports Foreign Regu la tion’, (2021) 107
Virginia L Rev 1165. Zambrano argues that plaintiffs in products liab ility
litig a tion against companies also subject to regu la tion in other coun tries
with stricter stand ards for liab ility or for docu ment disclosure may be able
to obtain the docu ments and disclos ures required by foreign law through
docu ment requests under U.S. civil procedure rules. If the foreign regu lator
makes find ings against the defendant company or insti tutes enforce ment
proceed ings based on a stricter form of regu la tion, an Amer ican court will
not apply those same stand ards to the case in the U.S. if U.S. stand ards are
different, but the foreign find ings or proceed ings may be enough to help the
U.S. plaintiffs avoid summary judg ment so that it can get to discovery
and trial.

7  G. A. BERMANN, ‘The Discip line of Compar ative Law in the United States’,
(1999) 51 Revue inter na tionale de droit comparé 1041, 1043.

8  The example concerns methods of presenting expert testi mony, which in
common law courts can be quite confusing because each party may present
its own expert and they may testify at very different times during the trial
so that the trier- of-fact (the jury or, if there is no jury, the judge) can easily
be confused. The method, known as “concur rent expert evid ence” or more
color fully, “hot tubbing,” was first developed in Australia and requires both
sides’ experts to work out a joint state ment of agreed- upon facts and a clear
indic a tion of where they disagree. The rule has been adopted by a number
of federal judges for partic ular cases in their courtroom, and it has been
adopted into the rules the Colorado Supreme Court issued for their Water
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Concur rent Expert Evid ence to Stream line Construc tion Arbit ra tion’,
(2020) 74 Disp Resol J 79. Thanks to Chris topher H. Reitz for telling me about
this example of a public law import.
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ABSTRACTS

English
The article addresses the para dox ical nature of compar ative public law
schol ar ship in the United States. The glob al iz a tion of life makes foreign law
as ines cap able in the United States as in any other modern country. Foreign
law models played a substan tial role at the founding of the country and for
some time there after when there was not much Amer ican law. But today
compar ative study of foreign models of public law plays hardly any role at all
in the prepar a tion of legis la tion or consti tu tional amend ments in the United
States, and a high- profile debate at the Supreme Court revealed signi ficant
anti pathy on the Court to the use of compar ative law in inter preting
domestic law. In those senses, compar ative public law schol ar ship appears
to have little impact on U.S. law. There are, moreover, a number of unique
features of Amer ican law that make it diffi cult to import legal models from
other coun tries, most notably the espe cially strong skep ti cism toward
reli ance on the state and state regu la tion that pervades Amer ican society
and legal thinking about law.  
One might conclude that a cosmo pol itan world view is not very strong in
America, but the article argues for a more nuanced view. The forces of
glob alism expose lawyers and courts in the United States constantly to
foreign and inter na tional law, immig ra tion continues to enrich the body of
scholars working and teaching in the United States, and there is a rich body
of foreign and compar ative law schol ar ship in English that is readily
avail able to students and scholars in the United States and that is produced
at least in substan tial part by scholars working in the United States. These
features attest to a curi osity and open ness in the United States to learning
about foreign law. The article argues that America is home to strong
tend en cies in both direc tions, cosmo pol it anism and its opposite,
nation alism or chau vinism, and compar ative public law schol ar ship in the
United States should be seen as navig ating between these
opposing impulses.
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Français
Cet article traite de la nature para doxale de la recherche en droit public
comparé aux États- Unis. La mondia li sa tion rend le droit étranger aussi
incon tour nable aux États- Unis que dans tout autre pays moderne. Les
modèles de droit étranger ont joué un rôle impor tant lors de la fonda tion du
pays et jusqu’à ce que qu’un véri table « droit améri cain » émerge.
Néan moins, l'étude des modèles étran gers de droit public ne joue désor mais
prati que ment plus aucun rôle dans la prépa ra tion de la légis la tion ou des
amen de ments consti tu tion nels aux États- Unis. Un débat très média tisé à la
Cour suprême a même révélé une anti pa thie signi fi ca tive de la Cour à
l'égard de l'uti li sa tion du droit comparé dans l'in ter pré ta tion du droit
national. En ce sens, la recherche en droit public comparé semble n’avoir
qu’une très faible influence sur le droit améri cain. En outre, le droit
améri cain présente un certain nombre de carac té ris tiques uniques qui
rendent diffi cile l'im por ta tion de modèles juri diques d'autres pays. C’est en
parti cu lier le cas s’agis sant du scep ti cisme marqué à l'égard de l'État et de
sa régle men ta tion, qui imprègne la société et la pensée
juri dique américaines. 
On pour rait en conclure qu’il n’y a pas véri ta ble ment de place pour une
vision cosmo po lite du monde aux États- Unis, mais cet article tente
d’adopter une posi tion plus nuancée. Les forces de la mondia li sa tion
exposent constam ment les avocats et les tribu naux améri cains au droits
étran gers et inter na tional, de plus en plus d’univer si taires étran gers
travaillent et enseignent aux États- Unis, et il existe un riche corpus d'études
de droit étranger et comparé en anglais, faci le ment acces sible aux étudiants
et aux univer si taires améri cains. Il est pour une large part l’œuvre
d’univer si taires qui travaillent aux États- Unis. Cela atteste, de l’exis tence,
aux États- Unis, d’une certaine curio sité et d’une certaine ouver ture au droit
étranger. L'ar ticle démontre que les deux tendances oppo sées que sont le
cosmo po li tisme et le natio na lisme ou le chau vi nisme se retrouvent aux
États- Unis, et que la recherche en droit public comparé aux États- Unis
navigue entre ces deux pôles.
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Mots-clés
doctrine en droit public comparé, droit constitutionnel comparé, droit
administratif comparé, Cour suprême des États-Unis, traités internationaux,
mondialisation, droit privé comparé

Keywords
comparative public law scholarship, comparative constitutional law,
comparative administrative law, Supreme Court, international agreements,
globalization, comparative private law



Droit Public Comparé, 1 | 2023

AUTHOR

John C. Reitz
Edward L. Carmody Professor Emeritus, University of Iowa College of Law.
IDREF : https://www.idref.fr/077147421
ISNI : http://www.isni.org/0000000114168099

https://publications-prairial.fr/droit-public-compare/index.php?id=253


Comparative Public Law in the United
Kingdom
John Bell

DOI : 10.35562/droit-public-compare.115

Copyright
CC BY-SA 4.0

OUTLINE

1. European comparisons
1.1. Cross-national comparison
1.2. Comparison with transnational European laws

2. Common law comparisons
2.1. Cross-national comparisons
2.2. Seeking general principles

Conclusion: the place of comparative law in judicial decisions

TEXT

Compar ative public law is likely to be of increasing import ance in the
United Kingdom. Glob al isa tion has increased the need to provide
solu tions that are not purely nation- specific. Bodies such as the
OECD (Organ isa tion for Economic Co- operation and Devel op ment)
are a major vehicle for sharing the exper i ences of different coun tries
on a wide range of topics in public governance. 1 It produced
important studies on topics such as privatisation. 2 At the same time,
in very recent years, the United Kingdom has become delib er ately
more legally insular. With drawal from the European Union in 2020
and proposals on Human Rights Act Reform in December 2021 to
ensure British courts adopt a British inter pret a tion of the
European Convention, 3 rather than that of the Court of Stras bourg
will enhance British distinct ive ness. As a result, the UK will have
different rules in public law areas from its former EU part ners. The
UK will also have a ‘British Bill of Rights’ which will differ in some
respects from rights in other coun tries of the Council of Europe. But,
inter est ingly, there will be a distinctive British inter pret a tion of

1
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common norms. After the exit from the European Union, very many
rules of EU law remain in force as ‘retained EU law’. But without the
juris dic tion of the European Court of Justice, it is left to the UK
courts to inter pret these provi sions. So there is the real possib ility of
a distinctive British inter pret a tion of aspects of EU law. The idea of
distinctive British inter pret a tions of common European norms is
even more explicit in the proposals of December 2021. The Human
Rights Act 1998 incor por ated the European Conven tion on Human
Rights into UK domestic law and in section 2 it instructed courts to
have regard to the case law of the European Court of Human Rights
in inter pret ating Conven tion rights. Proposals in 2021 and in 2022
delib er ately planned to remove this instruc tion. At one stage, the
proposal suggested the repeal of the incor por a tion of the Conven tion
and only gives effect to it in domestic law to the extent that these
rights are included in the new ‘British Bill of Rights’. Further more, the
proposal required the UK courts to inter pret the Conven tion rights
that are part of the British Bill of Rights as laid down by the UK
courts, in partic ular the UK Supreme Court. The case law of the
Stras bourg court would no longer to be considered part of UK law.
These proposals are on hold for the moment. But specific legis la tion
is already derog ating from Conven tion provi sions in rela tion to
immig ra tion. Such trends suggest that a new discip line of
compar ative public law is emer ging – a compar ison between the UK’s
inter pret a tion of common European norms and the inter pret a tion
given to them by other European coun tries, espe cially by their
specific common courts in Luxem bourg and Stras bourg. This will
mirror to some extent what has already been happening in the
common law. Whereas until about 1945 the common law applied
within the British Empire (now Common wealth) could have been
considered fairly uniform, this has become increas ingly less the case
since then. The UK’s move into the orbit of the European Union and
the Council of Europe made its public law different from other
Common wealth coun tries. Inde pend ence obtained by
Common wealth members ensured that they had distinct insti tu tions,
consti tu tional prin ciples and public law juris pru dence. This is very
notice able in coun tries like India, Pakistan, Malaysia, Singa pore and
Hong Kong, as well as later in South Africa. Espe cially since the 1980s,
Canada has moved in a very different direc tion on funda mental rights
from Australia. The frag ment a tion of the Common wealth coun tries
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and their inter pret a tion of common law rules and prin ciples has
accel er ated the diversity within the common law that began with the
inde pend ence of the United States. Argu ably, the centre of influ ence
for common law legal devel op ments, even within the Common wealth,
is no longer the United Kingdom, but the United States and Canada.

The result of these devel op ments is that compar ative public law has
expanded beyond compar ison between two or more coun tries. It now
encom passes compar ison with common systems of legal rules and
prin ciples of which the UK is part, both within Europe and within the
common law. This article will focus on these latter dynamics.

2

Before looking at specific areas, it is neces sary to clarify how UK
lawyers use the term ‘public law’. Conven tion ally, public law is divided
into two general subjects: consti tu tional law and admin is trative law.
Within consti tu tional law, a certain number of matters which might
be included in contin ental European defin i tions of the subject are not
usually included in UK defin i tions of consti tu tional law. These would
include parlia mentary procedure, elect oral law and the insti tu tions of
govern ment. Such matters are more likely to be included in non- legal
discus sions in polit ical science or in studies of ‘British Govern ment’.
In addi tion, many matters are governed by constitutional
conventions, rather than constitutional law, such as the powers of the
sover eign to appoint minis ters or to summon, prorogue and to
dissolve Parlia ment. Constitutional law only tends to consider such
ques tions when they might involve the courts, as in the Brexit cases,
Miller 1 and Miller 2. 4 Many of the following topics will not feature in
discus sions of ‘public law’ and thus in compar isons of public law in
different legal systems: public finances, the main ten ance of public
order, the conduct of public meet ings, plan ning proced ures and non- 
judicial compens a tion for wrongs by public offi cials. The result is that
compar ison in public law is predom in antly about aspects of the
general prin ciples of public law with a very strong focus on what the
courts do in different coun tries. This concen tra tion on courts is a
partic ular feature of common law schol ar ship, both in the United
Kingdom and the United States.

3

Finally, it is worth clari fying the subject matter of compar ative public
law in the United Kingdom. Clas sic ally, atten tion is paid to the work
of academic insti tu tions, mainly univer sities but also inde pendent

4
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research insti tu tions such as the British Insti tute of Inter na tional and
Compar ative Law in London, which has been a major contrib utor and
cata lyst to compar ative legal research for over 60 years. These have
teaching and research activ ities and produce public a tions. Today in
the United Kingdom publishing houses provide a major plat form for
compar ative law schol ar ship. Scholars from around the world
convene seminars and work shops and then they have their fruits
dissem in ated by these publishers. The research may not take place in
the UK, but the UK is the base for its editing and dissem in a tion. In
addi tion, publishers with their own series, such the Hart series on
consti tu tional systems of the world 5 and on compar ative public law 6

or the Oxford Handbook series 7, actively commis sion compar ative
work from scholars from around the world. The work of publishers
enhances the vitality of the research which goes on in the UK. More
recently, with the substan tial increase in online work shops and
seminars, such as those organ ised by the British Asso ci ation of
Compar ative Law, 8 scholars from around the world are convened to
under take research together without a phys ical asso ci ation with the
United Kingdom. Further more, it needs to be remembered that the
hiring patterns for academics within UK univer sities are different
from many other European coun tries. Univer sity academics are not
civil servants and there is no national set of stand ards for
recruit ment. There is no Habilitation or agrégation process.
Univer sities hire whom so ever they want. Those who are hired need
not have a degree in any of the legal systems of the UK. This
flex ib ility has enabled UK univer sities to recruit highly talented
colleagues from around the world who are not UK nationals and who
bring a diversity of wider legal exper i ence to enrich the UK research
envir on ment. This has been partic u larly helpful in compar ative law
because such indi viduals will often bring know ledge of their own
legal system (and a wider fluency in languages other than English) as
a starting point for compar ison with the laws of the UK. The
tradi tional model of UK- educated common lawyers studying ‘foreign’
legal systems and drawing compar isons is no longer typical. Scholars
based in the UK may actu ally be natives of a wide variety of non- UK
legal systems. All these devel op ments show that the dynamics of
compar ative law research are chan ging, and that ideas of a nation- 
specific tradi tion or pattern of compar ative law research are actu ally
fluid and need re- thinking. The present a tion of a nation- specific UK
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pattern of compar ative law research which follows needs to be
under stand within this broader perspective.

1. European comparisons
Compar isons of the United Kingdom with other parts of Europe take
two forms. On the one hand, there are compar isons between the UK
(often just England) and one or two other specific European coun tries
(1.1). On the other hand, there are compar isons between the UK and
supra na tional European legal systems – the European Union and the
European Conven tion (1.2). The former is concerned with
under standing simil ar ities and differ ences between national legal
tradi tions in addressing common prob lems of govern ment and public
policy. The latter is concerned with how the United Kingdom
matches up to uniform legal rules and prin ciples estab lished at a
transna tional level. As has already been said, this is likely to be an
issue of increasing import ance. But it is not only the increasing legal
import ance of the second approach which determ ines its
attract ive ness to scholars. A major reason of growing import ance of a
focus on compar ison with transna tional law is the weak ness of
know ledge of European languages within the United Kingdom. The
British Academy has been reporting on this issue for nearly twenty
years without making any impres sion on the school curriculum. 9 The
result is that, although the internet now makes a huge improve ment
in the access ib ility of legis la tion and judi cial decisions from different
European coun tries, British- educated (and partic u larly English- 
educated) legal scholars are less likely to have the linguistic ability to
study these foreign sources in their original language. By contrast, EU
law and ECHR law are readily avail able in English, as is a large body of
schol ar ship, even by scholars who are not them selves based in the
UK. It is there fore very likely that the second form of schol ar ship will
predom inate increas ingly in coming years.

5

1.1. Cross- national comparison

The compar ison between different European legal systems is very
old. Among the earliest public law compar isons were those of
Dicey. Dicey’s An Intro duc tion to the Law of the Constitution in 1885 10

had long discus sions about French and Belgian public law, espe cially

6
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the French droit administratif and the Belgian consti tu tion. But there
are also refer ences to German schol ar ship in compar ative law. In
lectures which have only been published in recent years, Dicey
showed that he under took research of consid er able depth into
French and German public law, espe cially admin is trative law. 11 The
focus on French admin is trative law continued to dominate until the
1980s. It reached its zenith perhaps when the Vice- President of the
Conseil d’Etat was invited to give evid ence to the public inquiry into
the control of govern mental power and the role of the courts
in 1956. 12 Compar ison between English admin is trative law and
French admin is trative law gave rise to a number of books in that
period, notably by Hamson from Cambridge Univer sity and Brown
and Garner from Birm ingham and Nottingham
univer sities respectively. 13 These were general works which had the
objective of providing a broad intro duc tion to the French
admin is trative law system with the purpose of encour aging reflec tion
on English (and more gener ally UK) admin is trative law which was
really in its infancy. The French legal system offered an example of a
developed and coherent system of rules and prin ciples which
contrasted with the frag mentary and unsys tem atic pattern of English
law before the reforms of 1977. Works of this substan tial kind
continue, primarily connected with the present author. But the
purpose is now less to offer lessons for the devel op ment of English
admin is trative law. Its purpose is much more to discover general
prin ciples relating to the control of the admin is tra tion which are
shared between the two coun tries and to under stand the factors
which lead to diver gences between them.

Although compar ison with French admin is trative law is the older
topic, compar ison with French consti tu tional law has developed since
the 1980s, partic u larly because of the role of the Conseil
consti tu tionnel as a consti tu tional supreme court. In partic ular, there
have been books by an English- educated scholar (the present author)
and a French- educated scholar based in the UK, Sophie Boyron. 14

Much of the work here is predom in antly explan a tion of how the
French consti tu tional system works and why it is distinctive. There is
more limited space given to compar ison with the UK because of the
distinctive insti tu tional struc tures in the UK. All the same,
explan a tion of French law to a UK- based read er ship involves a

7
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signi ficant element of compar ison, since it draws out the features
which are most different between the two.

Whilst schol ar ship on French law is the most substan tial, in recent
years there has been a signi ficant effort to broaden the range of
coun tries about which scholars write. As exem pli fied by Boyron, the
UK has been able to recruit talented foreign scholars to work in its
univer sities. She is among a number of scholars who have
contrib uted volumes to the Hart Publishing series on Consti tu tional
Systems of the World, edited by Peter Leyland, Andrew Harding,
Benjamin Berger, Rosalind Dixon and Heinz Klug. 15 The series
includes present a tions of the consti tu tional laws of Austria, Belgium,
Finland, France, Germany, Ireland Italy, Poland, Romania, Russia,
Spain and the United Kingdom. Most of these short works make this
inform a tion avail able to an English- speaking audi ence. For the most
part, they are not very compar ative and are written by scholars based
in the country in question. 16 Hende rson (UCL) on Russia and Boyron
(Birm ingham) on France are excep tions as authors based in the UK,
but writing on other coun tries. This very valu able series
demon strates the import ance of the English language as a medium
for the broad dissem in a tion of studies.

8

The linguistic import ance of English may help to explain why
compar ative topics under taken by scholars who are not based in the
UK are published by UK publishers. To take a recent example,
Kette mann and Lach mayer’s collection, Pandemo cracy in Europe 17

exam ines the powers of parlia ment and exec utive in dealing with the
Covid crisis across Europe. It has seven case studies: UK, Germany,
Italy, Sweden, Hungary, Switzer land, and France. These are written by
scholars in those coun tries and then there are compar ative
conclu sions and analysis. This work is one many which illus trate that
compar ative public law is often written in English and published by
UK publishing houses in order for it to be access ible for a world- wide
audi ence. So the linguistic limit a tions of British- educated scholars is
compensated by the import ance of the English language as the major
medium for the public a tion of compar ative law.

9

This choice of English as the medium for dissem in ating compar ison is
seen in major works on compar ative consti tu tional law. Rosen feld
and Sajó’s Oxford Handbook on the topic 18 is a major achieve ment

10
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covering a wide range of topics from rights to consti tu tional
insti tu tions. Very few of the excel lent scholars who contrib uted to
this volume work in the UK, yet this must be one of the major
refer ence points in the field today avail able in English from an English
publisher. The convening power of inter na tional scholars working
with UK publishers to bring some of the world’s leading scholars to
work together provides perhaps the major contem porary plat form for
compar ative public law in the United Kingdom.

The format of the Kette mann and Lach mayer volume is typical of
many works of compar ative law. It involves bringing together scholars
from different legal systems to discuss a common topic with the aim
of produ cing not only summaries of those different laws, but drawing
conclu sions on whether there are general prin ciples and identi fying
what may be salient reasons why some or all of the systems are
similar or different. This format is not pecu liar to public law, but is
partic u larly effective when the insti tu tions of different legal systems
differ so much.

11

The import ance of the English language is shown by some of the
journals which regu larly publish compar ative public law material. The
most notable is European Public Law which has been edited from the
Univer sity of Hull since its found a tion by Professor Patrick
Birkin shaw in 1995. This has regu larly published short articles on
recent devel op ments and longer articles on issues related to national
public law in Europe, both consti tu tional and admin is trative law.

12

Other mono graphs and articles on compar ative law reflect the
linguistic abil ities and interests of partic ular indi viduals. Among
works which could be cited include the work of Dupré (Aberys twyth
and Exeter) on the import a tion of consti tu tional ideas of human
dignity mainly from Germany into Hungary. 19 She has also edited a
collec tion on Icelandic consti tu tional reform. 20 Fair grieve (origin ally
Oxford and now BIICL) and Harlow (LSE) have published substan tial
works on state liab ility concen trating on compar isons between
English and French law. 21 Turenne (Cambridge) has published on
judi cial appoint ments and inde pend ence in a variety of countries. 22

Each shows the signi fic ance of indi vidual interests in coun tries and
topics within public law.

13
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Place of Public and Private law. 
In the United Kingdom, there are very few specific centres of
compar ative public law, and scholars are spread over a range of
insti tu tions. By contrast, in private law, there are some centres which
are with a substan tial number of scholars, such as the Oxford
Insti tute of European and Compar ative Law. The British Insti tute of
Inter na tional and Compar ative Law (BIICL) 23 in London has been a
major centre of compar ative law schol ar ship since 1960. Its work
covers both compar ative public law and compar ative private law. It
would be fair to say that much of its work over the years has been in
private law, e.g. consumer law and commer cial law. But it has also had
public law projects, espe cially on human rights. More recently, with
the creation of the Bingham Centre for the Rule of Law within the
British Insti tute, there is signi ficant atten tion to rule of law and
governance issues. 24 Its interests extend beyond Europe, but pay
signi ficant atten tion to Europe.

14

1.2. Compar ison with transna tional
European laws
Much contem porary compar ative research is conducted in rela tion to
transna tional European laws. One major ques tion is how far the UK
has been able to receive and be trans formed by the laws of the
European Union or the European Convention. 25 The discus sion of
the approach of national courts to the applic a tion of such European
laws may be general, as in the work of Bjorge (Bristol), 26 or on a
specific topic such as human dignity. 27 The detailed study of Bjorge
shows the way in which the study of national legal systems can
illu minate the emer gence and extent of a really transna tional legal
order in Europe. The exist ence of the right of indi vidual peti tion has
enabled citizens to chal lenge the applic a tion of the Conven tion in the
domestic legal order and to mark out the conflict which may exist
between European and domestic norms and prac tices. The
incor por a tion of the European Conven tion into domestic law has
occurred differ ently in different coun tries. The advantage of national
case studies is that they can test out whether this really makes much
differ ence. Each country has its own consti tu tional tradi tions and
tradi tions of legal inter pret a tion. The case studies also test how far
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these might act as barriers to effective imple ment a tion of treaty
oblig a tions. Bjorge exam ines French, German and English domestic
laws as they apply prin ciples like propor tion ality and autonomous
ECHR concepts. His conclu sion that these national courts go far in
avoiding fric tion with the Stras bourg Court. In this they are acting as
‘faithful trustees’ of Conven tion rights, inter preting it honestly and in
good faith, and usually in line with the juris pru dence of that
transna tional Court. 28 All the same, studies of specific topics, such as
human dignity may show the influ ence not so much of European
Conven tion law on domestic law, but the influ ence of partic ular
national legal systems which have a high repu ta tion and which may
also go out of their way to purvey their influ ence to others. This is
partic u larly shown by the work of Dupré on the influ ence in Hungary
of German ideas on human dignity, which was stronger in a direct
way than the European Conven tion case law. 29

Similar approaches to European Union law can be equally insightful.
For example, Zahn 30 (Strath clyde) wrote a study on the way trades
unions in a number of specific ‘old’ EU coun tries (Austria, Germany,
Ireland, Sweden and the UK) reacted to the enlarge ment of the EU in
2004 and 2007. Their influ ence on domestic laws shows how far EU
free move ment of workers could be applied not just as a result of
polit ical decisions, but also because of the influ ence of policy actors.
Authors not based in the UK have published major works on
compar ative public law in the UK. Tuori 31 exam ines the way in which
national consti tu tional debates inter acted with devel op ments in EU
consti tu tion alism. It shows the import ance of an align ment between
national and transna tional opinion for the advance ment of the EU
consti tu tion. Van Gestel and de Poorter have studied the prob lems of
national supreme admin is trative courts in their dialogue with the
Court of Justice of the European Union. 32 Such work included
inter views with national judges. Their conclu sion is that the
prelim inary refer ence procedure as conducted by the Luxem bourg
court is not really a ‘dialogue’, which chal lenges the percep tion which
that court like to portray of the process. Even in general EU law,
discus sion of national situ ations illu min ates the EU law and iden ti fies
areas where national resist ance is likely to be found. 33

16

Often compar ison may include both EU and ECHR law, for example in
the study of propor tion ality or legit imate expectations. 34 The same
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has been true of the compar ison of state liability. 35

2. Common law comparisons
The common law tradi tion involving in partic ular England, Ireland,
Canada, Australia, New Zealand, and, for these purposes, Scot land,
Malaysia, and South Africa has been an increas ingly active forum of
debate. Because they were admin istered as parts of the British
Empire, there was a close connec tion between the admin is tra tions of
the different coun tries and this persisted, even after inde pend ence.
Partic u larly where coun tries are federal, they may have signi ficant
differ ences from Britain in their modern consti tu tional and
govern mental organ iz a tion. But there is still a signi ficant
common ality in tradi tions and approaches that they can be seen as
having a suffi cient family resemb lance to enable fruitful debate and
mutual under standing in differ ence. Other common law coun tries
have developed differ ently, espe cially in consti tu tional struc ture and
in the active ness of the judi ciary in rela tion to Govern ment. In
partic ular, one would single out the United States, India and Pakistan.

18

The increasing import ance of compar ison within the common law is
demon strated by the work of Taggart. 36 He convened discus sions
among scholars from different common law systems to examine the
state of admin is trative law and the values which under pinned it. This
has now been carried on by the ‘Public Law Confer ence’. The volumes
of essays from the first three conferences 37 demon strate the ease of
debate between lawyers from different common law juris dic tions, but
also the differ ences which consti tu tional and insti tu tional tradi tions
bring to the way issues are handled. The differ ences extend also to
doctrines, such as ‘juris dic tional error’, ‘legit imate expect a tion’ and
‘propor tion ality’. Reasons can be offered for these specific
differ ences. But Saun ders suggests that there is a funda mental unity
in this diversity and offers three reasons: ‘the traject ories of legal and
polit ical devel op ments in rela tion to public law; the cross- fertilisation
of legal exper i ence between common law juris dic tions; and…the
equi lib rium of common law doctrine, in which, despite often
appar ently dramatic devel op ments, a broadly similar state is
often maintained.’ 38 Within this common law tradi tion, the Amer ican
material is not only access ible in terms of language, but also in terms
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of its broad concep tual struc ture, even if there are also
radical differences. 39 The same would be true of India and Pakistan.
Within such a nexus, the char acter of the discus sion goes well
beyond docu menting simil ar ities and differ ences between rules (2.1).
Rather, the debate seeks to identify solu tions to what are perceived
as common prob lems arising not only from a common inher ited legal
and admin is trative tradi tion, but also in the applic a tion of common
values (2.2).

2.1. Cross- national comparisons
Compar isons between specific coun tries has been frequent
throughout the history of the common law. But one has to distin guish
between cita tions of decisions or legal provi sions from other
common law juris dic tions and fully developed compar ison. The
former really belongs in the second section of this Part as an example
of the search for common principles.

20

Partic u larly since 1945, US law has been a point of refer ence in the
UK common law world not only for consti tu tional law (espe cially the
judi cial protec tion of funda mental rights), but also in admin is trative
law, both as a source of inspir a tion for different ways of governing
and also of well- developed public law schol ar ship, espe cially at a time
when univer sities in other common law coun tries were not fully
developed in this area. 40 A common pattern of compar ative works,
similar to cross- European studies, involves the use of specific
national case studies. So, for example, in a study on reli gious freedom
in the liberal state, Ahdar and Leigh examined Australia, Canada, New
Zealand, the USA, the UK and the Council of Europe. 41 Conclu sions in
this area of funda mental rights may be more amen able to drawing out
common prin ciples or ideas. But, as here, the conclu sion is more
often that there are similar ques tions achieving different answers in
terms of rules and insti tu tional prac tices. All the same, issues of
funda mental rights frequently compare the UK and the US with other
compar isons from within the common law family or from the
European Convention. 42 A good example of diver gence within the
common law lies in the role of supreme courts in rela tion to the
legis lature. Chandrachund’s study of India and the UK was origin ally a
doctoral work in the UK, but it reveals a radic ally different and

21



Droit Public Comparé, 1 | 2023

activist role for the supreme court in India, with its suo moto actions,
compared with the defer ence shown in the UK but its
supreme court. 43

Once insti tu tions are the main focus, then the focus is more on
simil arity of ques tions, rather than of simil arity of solu tions. Craig
and Tomkins studied the extent to which the exec utive is controlled
by and is account able to the legis lature in Australia, New Zealand,
Scot land, the USA and the UK, as well as in a few European
Union countries. 44 The purpose was to draw out whether there are
common themes and mech an isms of control, rather than to develop
specific common rules, which would not be possible because of the
consti tu tional and insti tu tional differ ences between coun tries. The
deleg a tion of powers to private actors would be another insti tu tional
prac tice which gives rise to differ ences even within the
common law. 45 This applies not only to govern mental and regu latory
insti tu tions, but also those bodies involved in adju dic a tion of disputes
brought by citizens against the admin is tra tion. Such disputes are
handled in the common law not only by courts, but also by tribunals
and the compar ison of these shows signi ficant differ ences within the
common law world. 46

22

It is in these areas of insti tu tional and policy diver gence that
empir ical research is some times under taken. Because of the
diffi culties of collecting and under standing data (espe cially the
neces sary contex tual inform a tion needed for under standing),
language is a signi ficant issue. Much of the compar ative empir ical
research is conducted within the common law family of
legal systems. 47 But inter view research has been conducted by Mak
and Marique and they have been able to span both common law and
contin ental European systems. 48

23

2.2. Seeking general principles

In his recent book Under standing Admin is trative Law, 49 Daly seeks to
organise the prin ciples of judi cial review of admin is trative action
around four values: indi vidual self- real isa tion, good admin is tra tion,
elect oral legit imacy and decisional autonomy. In his view, these
represent ‘the core features of judi cial review of admin is trative
action, those which are common to multiple jurisdictions’. 50 In
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partic ular, he studies in depth Australia, Canada, England and Wales,
Ireland and New Zealand as leading common law juris dic tions. The
author is well aware of the consti tu tional and insti tu tional differ ences
between these different coun tries. But he considers that they share
suffi cient in terms of common values, common legal concepts and
proced ures to provide a solid found a tion for general common law
prin ciples of judi cial review to be discerned. Such an approach
follows the path trodden by a number of common law scholars in
recent years. 51 There is a signi ficant body of compar ative research on
general prin ciples and specific elements of the judi cial review of
admin is trative action. In this field, the basic prin ciples and case law
are suffi ciently common that lawyers from one system read the
mater ials from another with ease and even cite them without much
need to refer to differ ences in the legal context in which judi cial
review oper ates in different systems.

When it comes to consti tu tional law, matters are different. Dixon and
Landau have warned of the danger of abusive consti tu tional
borrowing. Norms and insti tu tions from one legal system can be
taken into another in ways that are super fi cial, selective, acon tex tual
and distorting the purpose which the original item borrowed serves
in its original jurisdiction. 52 At the same time, the common heritage
may make borrowing and common devel op ment legit imate and
plaus ible. In partic ular, this may apply to funda mental rights. The first
reason is that common insti tu tions and people have shaped more
than one of the juris dic tions. Although now very limited in its
juris dic tion, the Privy Council provided for much of the twen tieth
century a common supreme court for many coun tries in the
Common wealth. Although it did not cover the United Kingdom, its
members were largely the same as those of the House of Lords, so
the two courts tended to operate in step with each other. In addi tion,
until the strong growth of Cana dian, Australian and New Zealand
univer sities in the last third of the twen tieth century, it was common
for able scholars from these coun tries to under take masters or
doctorate programmes in English univer sities, notably the Univer sity
of Oxford with its Rhodes Schol ar ships. These built a degree of
common ality in thinking which is now trans lated into dialogue
between scholars and courts. All the same, it is notable that there has
been an increasing growth of distinctive thinking in the different
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leading common law coun tries, not least in consti tu tional law where
choices about feder alism and the entrench ment of Bills of Rights have
been taken in different ways. 53 As Daly makes clear, simil ar ities exist
around a number of values, including the rule of law which provide
the basis for a fruitful compar ison between common law
legal systems.

Apart from judi cial review, topics which have proved partic u larly
amen able to finding common prin ciples and approaches across the
common law juris dic tions of Australia, Canada, Ireland, New Zealand
and the United Kingdom include the inter pret a tion of constitutions 54

and statutes 55 as well as judi cial activism. 56 More modern issues
such as envir on mental rights have equally been explored with a view
to devel oping general principles. 57

26

Conclu sion: the place of compar ‐
ative law in judi cial decisions
Although much compar ative law activity is under taken by scholars, in
the common law world impact depends in no small part on the
recep tion and use of compar ative mater ials by judges. The
compar ative law liter ature is scep tical that foreign decisions from
outside a cognate legal family have much influ ence on judi cial
decisions. Gelter and Siems 58 and Groppi and Pontoreau 59 have
developed data on the use of cita tions by supreme courts in Europe,
the former being more soph ist ic ated than the latter. Both point in the
direc tion that judges will be comfort able making use of argu ments
from cognate systems (Ireland- UK, or UK with common law), rather
than with other legal systems. This very much reflects what is found
in public law cases. There is frequent refer ence to common law
courts in other coun tries, occa sional refer ence to the European
Court of Human Rights (and in the past to the European Court of
Justice), but very rarely to the national courts of other
European states.

27

Groppi and Ponthereau 60 conclude that judges are more likely to cite
foreign preced ents in cases about human rights than about the
insti tu tions of govern ment. Human rights norms have more obvious
claims to be universal, not only because there are inter na tional law
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refer ence points. The human condi tion and values such as human
dignity are not specific to partic ular coun tries. By contrast, the roles
of pres id ents and legis lators can be very specific. This would be
borne out in the UK setting where decisions on funda mental rights
from Canada, the US and the European Court of Human Rights are
often cited, but not in rela tion to topics like the separ a tion of powers
or the insti tu tions of govern ment. This is borne out by Mak in her
inter views with UK and other judges. They are likely to be influ enced
through what they perceive as their engage ment as ‘part ners in a
common judi cial enterprise’. 61

Andenas and Fair grieve have suggested that compar ison may go
further to cover common prob lems more generally. 62 But this is
diffi cult to estab lish and the examples they quote mainly return to
the use of common law and European Court of Human
Rights decisions. Bobek rightly notes that compar ative law may be
cited in novel or complex cases where national rules may be unclear,
unsat is factory or be lacking. 63 Foreign law serves as inspir a tion in
this context. But, if mater ials are merely inspir a tion, then they are not
essen tial to be included as refer ences. Reading such mater ials does
consti tute intel lec tual engage ment, but citing them has another
purpose – it serves to add authority to the decision reached or to the
decision- maker. Mak quotes a French judge who drew the analogy
with scaf folding. Foreign law provides inspir a tion whose pres ence
may be obvious during the construc tion work, but once the building
is complete, the scaf folding is taken down and it leaves no trace of its
pres ence in the struc ture of the completed building. 64 Bobek rightly
points out that judges will not always cite everything they have read.
The material may be left out because, if it is only a supporting
argu ment, it adds little and may make the argu ment more vulner able
to attack. 65 Bobek notes that contin ental European courts tend to
prefer foreign law that has been subject to scru tiny by
academic authors, 66 and the same is true of the UK. UK courts will
receive submis sion from counsel for each side and will not under take
much inde pendent research them selves. It will be rarely that they are
presented with foreign judi cial decisions. The studies under taken do
not suggest that the parties’ lawyers are able or willing to provide
present a tions of foreign law which are suffi ciently compre hensive
and objective. Judges have good reason to be scep tical about the
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1  See https://www.oecd.org/governance/
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European Union [2017] UKSC 5; R (on the Applic a tion of Miller) v
Prime Minister [2019] UKSC 41 J. BELL, ‘La Cour suprême au Royaume- Uni
et le Brexit’, Revue française de droit administratif 2017, 1.

quality of what they are being presented. Reli ance on decisions of
Stras bourg or Luxem bourg, rather than national courts reflects the
ability of these courts to sift through national decisions and find what
is reli able and representative. 67

I have suggested else where that it is best not to seek uses of foreign
law as inde pend ently weighty justi fic a tions for a judi cial decision. 68

The accu mu la tion of reasons may provide a rein force ment of a
partic ular result, adding weight or lustre to avail able domestic legal
argu ments. So it is not so much that a foreign judg ment supplants a
domestic judg ment, but that it enhances the standing of existing
domestic options. Mak’s analysis based on inter views confirms this
picture. She suggests that
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Judges with an interest to learn about non- binding foreign legal
sources can be found in all of the examined highest courts. However,
the judges gener ally consider the useful ness of compar ative law for
judi cial decision- making should not be over- rated. 69

But she also comments that they are discussed intern ally in the court
more than is apparent from the cita tions avail able in the judgment. 70

In brief, compar ative law is an influ ence but not a determ ining one in
UK judi cial decisions, unless it comes from a familiar source, mainly
in the common law. Schol arly compar ative law, which is substan tial
and thriving, contrib utes in a more indirect fashion to create an
envir on ment in which some decisions become thinkable.
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TEXT

1. Introduction
The compar ison of different legal systems as a method of legal
schol ar ship and prac tice has a long history in South Africa. This is
hardly surprising given the mixed nature of the South African legal
system where consec utive colo nial powers imposed (aspects of) their
own legal systems on the country without completely displa cing
existing law, whether those of the preceding colo nial power or local
indi genous and reli gious communities. Prior to the enact ment of a
supreme consti tu tion in 1994, South African law thus consisted of a
complic ated mix of legal rules stem ming from Roman- Dutch law,
English law, local ised indi genous law and reli gious legal systems.
Working within this mix, compar ative method was almost inev it able
at both an internal level, between the different legal tradi tions
repres ented in the local mix, and extern ally, between the local system
and other legal systems sharing a common heritage. The intro duc tion
of consti tu tional supremacy in 1994 1 and the consol id a tion thereof by

1
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way of the 1996 Constitution, 2 further cemented the import ance of
compar ative legal method. The constitution- making process itself
was an exer cise in compar ative method with the final text of the 1996
Consti tu tion drawing extens ively from other legal systems (whether
by inclu sion or exclu sion of consti tu tional provi sions). The
Consti tu tion further more expli citly endorses compar ative method by
stating in section 38 that a court “may consider foreign law” when
inter preting the Bill of Rights.

It follows that compar ative method is an important aspect of both
schol ar ship and prac tice of law in South Africa today. This applies
across all areas of law. However, consti tu tion al isa tion has certainly
increased the interest in and prac tice of compar ative method in
public law. In this contri bu tion, I explore the role of compar ative legal
method in South African public law with specific refer ence to
consti tu tional law and admin is trative law. This is not to suggest that
compar ative method does not also play an important role in other
areas of public law, such as crim inal law. It does. My focus, however,
is more specific ally on consti tu tional and admin is trative law. I start
by briefly setting out my under standing of the nature of compar ative
legal method. That is followed by a broad sketch of the compar ative
back ground to South African public law prior to the adop tion of the
1994 Consti tu tion. In section 4 I explore the influ ence of
consti tu tion al isa tion on compar ative public law in South Africa, both
in consti tu tional and legis lative drafting and jurisprudence.

2

2. Compar ative method in
(public) law
A compre hensive discus sion of compar ative law is beyond the scope
and purpose of this contribution. 3 In this section, I briefly set out the
core concepts and approaches of compar ative law to serve as a basis
for and relevant to the discus sion of the partic ular prac tices of
compar ative public law in South Africa.

3

Compar ative law is concerned with the study of different legal
systems, but does not equate to the study of one or more “other”
legal system. As comment ators have noted, to have in- depth
know ledge of and thus be familiar with more than one entire legal

4
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system is extremely rare, even for compar ative lawyers. 4

Compar ative law tran scends know ledge of different legal systems by
focusing on the compar ison of partic ular aspects of different legal
systems for partic ular purposes. Gener ally, the focus falls on
conver gence and diver gence in the legal treat ment of distinct
phenomena, issues or prob lems and an attempt at uncov ering why
different legal systems would adopt similar or diver gent treat ments.
Such analyses may include a norm ative element, assessing whether a
partic ular approach is good or bad, better or worse than another, but
does not have to. Kischel describes the central ques tion of
compar ative law as the clas si fic a tion and eval u ation of the differ ences
and simil ar ities that exist in the solu tions adopted by different legal
systems to the problem under review. 5 In its simplest form,
compar ative law involves placing two objects of compar ison in
rela tion to each other with refer ence to one or more compar ative
criteria, the so- called tertium comparationis. 6 The exact content and
nature of the criteria depend largely on the partic ular method of
compar ative legal study adopted, often influ enced by partic ular
schools of thought on compar ative law, and the purpose of the
compar ative exercise.

The criteria could focus on the func tion being fulfilled by partic ular
legal rules and compare legal treat ment in different systems with
refer ence to such func tion. This is the common approach in
func tion alism, which is one of the most common methods of
compar ative law. 7 As a slight vari ation to this func tional approach,
the criteria may also focus on the common goal pursued by the
relevant objects of compar ison, the common problem they are meant
to address or a common factual scen ario in which they are meant to
be applied. 8 A different approach is to compare legal posi tions with
refer ence to partic ular basic norms. 9 The compar ative criteria could
also simply be descriptive of common denom in ators in the compared
systems, however defined, such as insti tu tions, processes, terms,
concepts or categories. 10 Beyond positive law, the compar ative
criteria could be legal tradi tions, culture, prac tices, socio- economic
context or theor et ical constructs. 11 All of these approaches are
subject to critique and remain contested in the expansive liter ature
of compar ative law method. 12

5
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In the specific context of compar ative public law, Hofmann has
usefully put forward “approaches to identi fying frame works of
compar ative research”. 13 Such a frame work would define “which kind
of law should be compared, to which end, and serving which
objective.” He analyses three categories of compar ative frame works
that can be used, namely “law as category”, “law as source” and “law
as variable”. 14 The law as category frame work involves the
categor isa tion of legal systems into distinct categories or legal
families using specific factors of diver gence or simil arity between
indi vidual systems that would place them in the same or different
categories. A key example is the distinc tion between common law
and civil law legal systems. Given the origins of this frame work in
private law and civil procedure, its useful ness for compar ative public
law is doubtful. 15 As Hofmann, for example, shows, the common
law/civil law divide does not seem partic u larly useful when
comparing consti tu tional law as there are seem ingly as many
simil ar ities between consti tu tional systems across this divide as
there are differ ences between those within the same category. 16

Another major problem with this frame work as applied in the context
of compar ative public law is the funda mental shifts in public law that
occur within indi vidual systems from time to time and often over
surpris ingly shorts periods. Consti tu tional reforms may call into
ques tion the continued categor isa tion of a system in terms of an
historic label. The law as source frame work relies on compar ative law
to identify legal options to deal with partic ular challenges. 17 In this
sense, compar ative law involves the search for “building blocks” for
new ways of dealing with partic ular prob lems in any given system. An
analysis of the possib il ities, strengths and weak nesses, successes and
fail ures of partic ular regu latory inter ven tions can provide a rich
source for lawmakers (including courts) to consider when
contem plating a new or revised regu latory regime. The law as source
frame work under lies the notion of legal trans plants from one area to
another or one system to another and with it the diffu sion of
legal concepts. 18 The law as source frame work is not only relevant for
compar ison of actual legal treat ment of partic ular prob lems or issues
in different systems, but also for the debates that accom pany the
adop tion or rejec tion of partic ular legal treat ments in different
systems. Such debates can greatly enrich the consid er a tion of
partic ular mech an isms to achieve a policy outcome. The third

6
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frame work of law as vari able util ises law as the factor of compar ison
between different systems. 19 Unlike the first two frame works, this
one does not aim at produ cing some outcome in rela tion to law. That
is, the research does not aim to contribute to law itself. Rather, law is
just a factor in the compar ison of other phenomena. Such a
frame work may be partic u larly useful in regu latory studies where
aspects of regu la tion, other than the legal instru ments employed, are
of primary concern.

3. The compar ative found a tions
of South African public law
The geograph ical area that would become first the Union of South
Africa (in 1910) and later the Republic of South Africa (in 1961), was
inhab ited by a large number of different communities of varying sizes
and insti tu tional organ isa tion before colonisation. 20 These
communities ordered their soci eties according to a multi tude of
indi genous legal systems, including rules governing their
admin is tra tion and exer cise of sover eign power. 21

7

The colon isa tion of this area started in the mid- seventeenth century
with the estab lish ment of a supply station at the Cape of Good Hope
by the Vereenigde Neder land sche Geoc troy eerde Oost- 
Indische Compagnie 22 (“the VOC”). 23 The VOC brought with it
Roman- Dutch law, as the legal system governing its oper a tions. While
the VOC was in essence a commer cial entity, albeit with consid er able
public interest, it effect ively consti tuted the state admin is tra tion at
the Cape. The result was that Roman- Dutch law consti tuted the start
of European settle ment. While the VOC did not form ally replace
existing indi genous law with Roman- Dutch law, it did apply Roman- 
Dutch legal rules to the exclu sion of indi genous law in its own
inter ac tions with indi genous communities, including in its
enforce ment of admin is trative and govern mental power over
such communities. 24

8

The Dutch was replaced by English colo nial masters in 1806.
Following the estab lished rules of both English law and inter na tional
law, the law of the conqueror did not wholes cale replace existing law
in the conquered territory. 25 English law thus only displaced

9
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indi genous and Roman- Dutch law in oper a tion in Southern Africa to
the extent that it was either expli citly or by implic a tion applied.
While much of indi genous and Roman- Dutch law remained,
espe cially in the private sphere, English law expli citly and by
neces sary implic a tion governed public admin is tra tion and
govern mental func tions given that it was form ally the British Crown
that governed in the Southern African colonies. Post 1806, public law
was thus domin ated by English common law as far as it applied to
European author ities, but oper ated along side indi genous laws
governing local communities (in both public and private spheres) and
Roman- Dutch law in the private sphere.

During this period, compar ative law, primarily within the frame work
of law as source, played an important role in the public law of the
emer ging inde pendent repub lics, the Zuid- Afrikaansche Repub liek
and the Orange Free State Republic. Both these repub lics adopted
consti tu tions drawing directly on the US Constitution. 26 In the Zuid- 
Afrikaansche Repub liek, this influ ence went further with the High
Court drawing directly on the celeb rated US Supreme Court
judg ment in Marbury v Madison 27 to declare that it had the power to
judi cially review enact ments against the consti tu tion and declare
them invalid if found to be in conflict with the constitution. 28

10

When the Union of South Africa came into being in 1910, public law
across the new state continued to be domin ated by English common
law. Firstly, the South African consti tu tional state was created in
terms of English law. 29 Secondly, the British estab lished an English
system of public administration. 30 Thirdly, the judi cial system was
largely modelled on the English example. 31 However, at the same
time, some Roman- Dutch law influ ence remained in certain aspects
of public law 32 and indi genous law continued to govern certain
public- law dimen sions of local communities. 33

11

The overall legal system in South Africa is thus a so- called mixed legal
system with elements from a range of different legal systems and
legal tradi tions existing along side each other. This is also the case in
public law, although, unlike most areas of private law, consti tu tional
and admin is trative law was largely domin ated by English law prior to
consti tu tion al isa tion in 1994, with the English law doctrine of
parlia mentary sover eignty at the heart of local public law. 34 The most

12
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important point, however, is that compar ative law played a key role in
the devel op ment of South African law right from the outset. From the
earliest days of the Union, compar ison of the local legal posi tion in
public- law matters with at least that in England and often also in
other English common law juris dic tions such as Australia, India and
Canada, was commonplace. 35 In fact, much of the earliest doctrines
in consti tu tional and admin is trative law were trans planted from
England in local judg ments that relied directly on English precedent.
For example, in Harris v Minister of the Interior 36 the court relied
extens ively on precedent from primarily English courts, but also
other juris dic tions and compar ative law liter ature, in pronoun cing on
important doctrines such as stare decisis, the mischief rule in
stat utory inter pret a tion and state sover eignty. The inherent
vari ab ility of the content of the rules of natural justice as formu lated
by Tucker LJ in the English Court of Appeal judg ment in Russell v
Duke of Norfolk 37 has repeatedly been endorsed by South
African courts. 38 This prac tice of relying directly on English
precedent continued throughout the pre- constitutional era. Thus, in
1989, in Admin is trator, Trans vaal v Traub, 39 Chief Justice Corbet
applied the doctrine of legit imate expect a tions in South African law
following extensive analysis of the devel op ment of the doctrine in
English law with refer ence to key House of Lords judg ments such as
Ridge v Baldwin 40 and Council of Civil Service Unions and Others v
Minister for the Civil Service. 41 The Chief Justice imported the
doctrine into South African law on explicit compar ative law basis,
noting: “The ques tion which remains is whether or not our law
should move in the direc tion taken by English law and give
recog ni tion to the doctrine of legit imate expect a tion, or some
similar principle.” 42

The domin ance of compar ative law use of English law in South
African juris pru dence is not to suggest that compar ative law beyond
the imme diate origins of local public law did not occur. Given the
pervasive reli ance on compar ative law methods across most areas of
law, systems other than those in the English- common law family
were also targeted in public- law compar isons. A notable example is
the work of one of the pion eers of admin is trative law schol ar ship,
Marinus Wiechers. In his doctoral study of 1964, which is widely
viewed as the first compre hensive, system atic study of admin is trative

13
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law in South Africa, Wiechers placed much emphasis on
French law. 43

The law as category frame work also played a notable role in
compar ative public law in South Africa as a tug of war between
Roman- Dutch and English common law unfolded in certain circles.
Imbued with ideo lo gical and nation alist propensities, some jurists
pursued a “purist” agenda in seeking to rid South African common
law from English- law influ ence in order to safe guard a pure Roman- 
Dutch basis. 44 These endeav ours quite evid ently adopted
compar ative law methods in a law as category frame work, viewing
common law and civil law, specific ally English common law and
Roman- Dutch civil law, as clearly delin eated, mutu ally exclusive
categories of legal families or tradi tions. While this move ment was
most prom inent in private law, it also extended to public law with
scholars disagreeing on whether South African consti tu tional
common law was premised on Roman- Dutch or English law. 45

14

4. The Consti tu ‐
tional dispensation
The view of and approach to compar ative public law changed
dramat ic ally in South Africa with the advent of consti tu tional
demo cracy in 1994 and in partic ular under the influ ence of the 1996
Consti tu tion. This influ ence is evident in both law- making and
juris pru dence. As noted in the intro duc tion above, this is not
surprising given 1. that the drafting of both the 1993 and 1996
consti tu tions relied extens ively on compar ative law and 2. the 1996
Consti tu tion expli citly endorses refer ence to foreign law in the
inter pret a tion of the Bill of Rights. However, as Consti tu tional Court
Justice Acker mann has noted, the enthu siasm with which espe cially
the Consti tu tional Court has engaged in compar ative public law
cannot be solely ascribed to the explicit mandate contained in the
Consti tu tion, but was as much influ enced by the “compar ative law
ethos in South Africa”. 46
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4.1 Legis lative processes
Klug has argued, largely within a law as vari able frame work, that the
process of constitution- making in South Africa following the collapse
of apartheid from the early 1990s coin cided with increasing
hege mon iz a tion at an inter na tional level around desir able liberal
consti tu tional principles. 47 This meant that a set of consti tu tional
prin ciples, or a partic ular consti tu tional model, drawing on specific
Western liberal systems, became “prerequis ites for inter na tional
consti tu tional respectability”. 48 The process of drafting a new
consti tu tion for South Africa, within the trans ition from apartheid to
demo cratic rule, was heavily influ enced by this inter na tional
hege mony and consequently involved extensive reli ance on
compar ative law. 49 The adop tion of prin ciples and mech an isms from
foreign examples by way of compar ative law methods in the
constitution- making process meant that “South Africa’s new
consti tu tional order was shaped by and reflects the post- cold war
hege mony of an American- style constitutionalism”. 50
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There are many examples from the 1996 Consti tu tion that bear
testi mony to the signi ficant influ ence of compar ative law on its
drafting. The partic ular model of feder alism, under the term co- 
operative govern ment, set out in chapter 3 of the Consti tu tion drew
heavily from espe cially German concep tions of
inter gov ern mental relations 51 as did the creation of the second
chamber of the national legis lature, the National Council
of Provinces. 52 The notion of limit a tion of funda mental rights in the
Bill of Rights was adopted under influ ence of Cana dian law. 53 The
newly estab lished Consti tu tional Court was largely influ enced by the
model of the German Consti tu tional Court. 54 The inclu sion and
partic ular wording of many rights contained in the Bill of Rights were
signi fic antly influ enced by compar ative law. 55 Rights such as freedom
of expres sion, freedom of reli gion, belief and opinion, labour rights
and the right to housing, for example, were all formu lated against the
back drop of extensive compar ative law analyses of various foreign
consti tu tions such as those of Canada, the US, Germany, Namibia,
India and Japan. 56 The material role of compar ative law in the making
of the 1996 Consti tu tion is also clearly on display in the
Consti tu tional Court’s certi fic a tion judg ments that formed part of the
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process of adopting the Constitution. 57 Espe cially the so- called First
Certi fic a tion Judg ment, in which the Court declined to certify the
draft and sent it back for revi sion, is littered with
compar ative references. 58

In the wake of the compar ative law influ ence on the making of the
demo cratic consti tu tions of South Africa, a similar effect can be seen
in the crafting of legis la tion. This is partic u larly evident in respect of
legis la tion aimed at oper a tion al ising partic ular consti tu tional
provi sions. A prime example is the Promo tion of Admin is trative
Justice Act 3 of 2000 (“PAJA”).
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PAJA was created on the instruc tion of the 1996 Consti tu tion itself,
which, in section 33(3) states that national legis la tion must be
enacted to give effect to the rights to admin is trative justice
guar an teed in that section. 59 The drafting of PAJA involved notable
compar ative law influ ence, which has not been an entirely happy
exper i ence. In enacting PAJA, the legis lature borrowed notably from
Australian and German stat utory law. This is most evident in PAJA’s
defin i tion of “admin is trative action”, which forms the threshold
concept for the applic a tion of the Act. 60 Part of that defin i tion is the
concept of a “decision”, which is separ ately defined in PAJA 61 and
which defin i tion was taken over from the Australian Admin is trative
Decisions (Judi cial Review) Act of 1977. 62 The defin i tion of
“admin is trative action” further more requires a decision to have a
“direct, external legal effect” before it will qualify as an admin is trative
action. This concept was taken from the German
Verwaltungsverfahrensgesetz. 63 Both of these elements of the
defin i tion have, unfor tu nately, caused confu sion in South African
admin is trative law. One partic ular problem is the different func tions
that the defin i tion serves in PAJA on the one hand and the two
foreign stat utes from which the defin i tion is derived on the other.
While PAJA is meant to be a general statute on admin is trative justice
and the defin i tion of “admin is trative action” is thus meant to convey
the scope of the entirety of the rules of admin is trative justice, the
concept of an admin is trative action, and partic u larly the borrowed
elements, in the foreign stat utes play a more limited role. The
Australian statute expli citly only deals with judi cial review, not
admin is trative justice gener ally. In that context, it makes sense to
define a decision in specific, indi vidu al istic terms, thereby excluding
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decisions of a gener al ised nature or having general effect. The same
is, however, not true of PAJA. The result of this inju di cious borrowing
has been to create uncer tainty in South African law whether
deleg ated rule- making (e.g. the making of a regu la tion) is subject to
PAJA given that such action does not easily fit into the defin i tion of a
“decision”. Prior to the enact ment of PAJA, the making of deleg ated
rules by admin is trators was subject to admin is trative law 64 and PAJA
itself seems to target such actions by providing for proced ural
fair ness prescripts in cases where decisions have
gener al ised impact. 65 The German import has been equally
prob lem atic. Wolf has argued that the incor rect inter pret a tion of the
import of the phrase “direct, external legal effect” in German law has
led South African scholars and courts astray in attaching an effect to
the phrase which is not borne out by its German use. 66 Wolf argues
that the phrase does not relate to the finality of the decision itself, as
has gener ally been held in South African law, but only to the
require ment of commu nic a tion of an admin is trative decision for it to
take effect. 67

South African courts have, however, been alive to the poten tial
compar ative law pitfalls in uncrit ic ally following the meaning
ascribed in the foreign system to trans planted stat utory provi sions.
In rela tion to the defin i tion of “admin is trative action” in PAJA and the
above- mentioned borrow ings, Chief Justice Chaskalson thus warned
as follows in the New Clicks matter: 68
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“In the academic writ ings on PAJA refer ence is made to the fact that
certain of its provi sions have been borrowed from German and
Australian law. PAJA must, however, be inter preted by our courts in
the context of our law, and not in the context of the legal systems
from which provi sions may have been borrowed. In neither of the
coun tries is there a defined consti tu tional right to just admin is trative
action. Trans planting provi sions from such coun tries into our legal
and consti tu tional frame work may produce results different from
those obtained in the coun tries from which they have been taken.”

While South African courts, led by the Consti tu tional Court, have
enthu si ast ic ally taken up the invit a tion to rely on compar ative law in
consti tu tional matters, they have gener ally done so with caution, 69
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bearing in mind the well- known risks of compar ative (public) law,
which Tushnet aptly summar ised as follows:

“Partic ular insti tu tions serve complex func tions in each
consti tu tional system, and there is little reason to think that directly
appro pri ating an insti tu tion that func tions well in one system will
produce the same bene fi cial effects when it is inserted
into another.” 70

4.2 Jurisprudence
The extent to which South African courts have util ised compar ative
law in public- law matters since consti tu tion al isa tion in 1994 has far
exceeded any prior juris pru den tial use of compar ative method, in any
area of law. 71 The increase in reli ance on compar ative public law can
be seen in both the volume of cases in which refer ence to foreign law
is made and the systems used in such comparisons. 72 In contrast to
the pre-1994 compar ative prac tice, compar isons were now more
readily made with systems other than those that had colo nial,
historic links to South Africa.
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From the very start, the newly- established Consti tu tional Court
engaged in extensive compar ative analyses in its judg ments. In its
first judg ment, in S v Zuma, the Court noted in respect of the
ques tion at hand that “[f]oreign courts have grappled with the
problem … The different solu tions which they have suggested
are illuminating”. 73 The Court consequently made refer ence to
judg ments of the House of Lords, the Privy Council (on appeals from
Bermuda and from Hong Kong), the Nami bian Supreme Court, the
Botswana Court of Appeal, the US Supreme Court, the European
Court of Human Rights, the Ontario Court of Appeal and the Supreme
Court of Canada. In its second judgment, S v Makwanyane, 74 in which
the Court famously declared the death penalty uncon sti tu tional, the
Court continued this extensive use of compar ative public law, citing
legal posi tions in the United States (including many of the indi vidual
States), United Kingdom, Canada, Germany, Australia, New Zealand,
India, the European Union, the Carib bean, Namibia, Mozam bique,
Angola, Hungary, Tanzania, Zimb abwe, Italy, Portugal, Peru,
Nicaragua, Brazil, Argen tina, the Phil ip pines and Spain. In this case,
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the Court also explained why compar ative public law is bound to be
an important feature of the new consti tu tional regime, using a law as
source frame work: “Compar ative ‘bill of rights’ juris pru dence will no
doubt be of import ance, partic u larly in the early stages of the
trans ition when there is no developed indi genous juris pru dence in
this branch of the law on which to draw.” 75

A decade after the Consti tu tional Court’s first judg ment, the reli ance
on compar ative public law remained strong, with the Court stating in
K v Minister of Safety and Security: 76
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“As in all exer cises in legal compar ativism, it is important to be astute
not to equate legal insti tu tions which are not, in truth,
compar able. Yet in my view, the approach of other legal systems
remains of relev ance to us.

It would seem unduly paro chial to consider that no guid ance,
whether positive or negative, could be drawn from other legal
systems’ grap pling with issues similar to those with which we are
confronted. Consid er a tion of the responses of other legal systems
may enlighten us in analysing our own law, and assist us in
devel oping it further. It is for this very reason that our Consti tu tion
contains an express provi sion author ising courts to consider the law
of other coun tries when inter preting the Bill of Rights. It is clear that
in looking to the juris pru dence of other coun tries, all the dangers of
shallow compar ativism must be avoided. To forbid any compar ative
review because of those risks, however, would be to deprive our legal
system of the bene fits of the learning and wisdom to be found in
other juris dic tions. Our courts will look at other juris dic tions for
enlight en ment and assist ance in devel oping our own law. The
ques tion of whether we will find assist ance will depend on whether
the juris pru dence considered is of itself valu able and persuasive. If it
is, the courts and our law will benefit. If it is not, the courts will say
so, and no harm will be done.”

The judi cial enthu siasm for compar ative public law has, however, also
been tempered at times by judi cial caution against uncrit ic ally
accepting foreign posi tions. In the early judg ment in , Justice
Acker mann engaged in extensive compar ative law analysis in his
majority judg ment. In response, Justice Krie gler noted in a minority
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judg ment that while he agrees with the majority judg ment’s
conclu sion and order he

“prefer[s] to express no view on the possible lessons to be learnt
from other juris dic tions. That I do, not because of a disregard for
section 35(1) of the Consti tu tion, nor in a spirit of paro chi alism. My
reason is twofold. First, because the subtleties of foreign
juris dic tions, their prac tices and termin o logy require more intensive
study than I have been able to conduct. Even on a super fi cial view,
there seem to me to be differ ences of such substance between the
stat utory, juris pru den tial and soci etal contexts prevailing in those
coun tries and in South Africa as to render ostens ible analo gies
dangerous without a thor ough under standing of the foreign systems
… The second reason is that I wish to discourage the frequent - and, I
suspect, often facile - resort to foreign author ities. Far too often one
sees cita tion by counsel of, for instance, an Amer ican judg ment in
support of a propos i tion relating to our Consti tu tion, without any
attempt to explain why it is said to be in point. Compar ative study is
always useful, partic u larly where courts in exem plary juris dic tions
have grappled with universal issues confronting us. Like wise, where
a provi sion in our Consti tu tion is mani festly modelled on a partic ular
provi sion in another country’s consti tu tion, it would be folly not to
ascer tain how the jurists of that country
have interpreted their preced en tial provi sion … But that is a far cry
from blithe adop tion of alien concepts or inap posite precedents.”

In S v Mamabolo, 77 Justice Krie gler, writing for the majority,
considered freedom of expres sion in the United States and South
Africa and stated his reser va tions about uncrit ical compar ative public
law more forcefully:

26

“The differ ence is even more marked under the two respective
consti tu tional regimes. The United States consti tu tion stands as a
monu ment to the vision and the liber tarian aspir a tions of the
Founding Fathers; and the First Amend ment in partic ular to the
values endorsed by all who cherish freedom. But they paint
eight eenth century revolu tionary insights in broad, bold strokes. The
language is simple, terse and direct, the injunc tions unqual i fied and
the style peremp tory. Our Consti tu tion is a wholly different kind of
instru ment. For present purposes it is suffi cient to note that it is
infin itely more explicit, more detailed, more balanced, more care fully
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phrased and coun ter poised, repres enting a multi- disciplinary effort
on the part of hundreds of expert advisors and polit ical nego ti ators
to produce a blue print for the future governance of the country.”

Given the dominant law as source frame work within which much of
the compar ative public law juris pru dence has occurred, it is not
surprising that the rate of reli ance on foreign law has dimin ished in
espe cially Consti tu tional Court judg ments over the last few years. 78

As local consti tu tional law juris pru dence grew, the need for
compar ative law as a source natur ally diminished.
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5. Conclusion
The colo nial history of the South African legal system with multiple
colo nial powers success ively imposing different systems of European
law on the indi genous and settler communities meant that
compar ative law became deeply entrenched in South Africa. South
African jurists routinely and instinct ively turn to compar ative law to
address partic u larly complex or novel legal ques tions. While this
“compar ative law ethos in South Africa” 79 cut across all areas of law,
it was histor ic ally most evident in private law. This was at least
partially because of the continued domin ance of Roman- Dutch law in
private law after British colon isa tion intro duced English law as well as
the role that indi genous law continued to play in the private sphere
despite the impos i tion of European legal systems. South African
private law thus developed within a verit able melting pot of
compar ative law. In contrast, most of public law (although not all) was
domin ated to such an extent by English common law that
compar ative law played a much smaller role beyond refer ence to
English law as the original source. The repressive colo nial and
subsequent apartheid consti tu tional systems also meant that there
was little scope (or utility) in extensive compar ative public law, at
least in legal prac tice. Compar ative public law did, however, play a
role within the frame work of law as vari able in struggles against
colo ni alism and apartheid. Within these struggles, compar ative public
law served to juxta pose the repressive nature of the status quo in
South Africa against demo cratic examples. 80 In a sense, this use of
compar ative public law in South Africa repres ented Scheppele’s
notion of aversive consti tu tion alism, refer ring to “a critique of where
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ABSTRACTS

English
In South Africa, the study and prac tice of law involve comparing different
legal systems due to the complex histor ical blend of Roman- Dutch, English,
indi genous, and reli gious laws. Consti tu tional supremacy since 1994 has
ampli fied the import ance of compar ative legal method. The 1996
Consti tu tion itself drew from various legal systems, endorsing the use of
foreign law in inter preting rights. Compar ative legal method is vital across
all legal domains, and has greatly grown in relev ance in consti tu tional and
admin is trative law following consti tu tion al isa tion. This contri bu tion
explores the use of compar ative legal method in South African
consti tu tional and admin is trative law. It uses Herwig Hofmann’s three
categories of compar ative frame works, namely “law as category”, “law as
source” and “law as vari able”, to consider the continuity and discon tinuity
between histor ical reli ance on compar ative method in South Africa and
compar ative legis lative and judi cial prac tices under the Consti tu tion in the
areas of consti tu tional and admin is trative law.

Français
En Afrique du Sud, l'étude et la pratique du droit impliquent la compa raison
de diffé rents systèmes juri diques en raison du mélange histo rique complexe
de droits romano- hollandais, anglais, indi gène et reli gieux. Depuis 1994, la
supré matie de la Consti tu tion a amplifié l'im por tance de la méthode
juri dique compa ra tive. La Consti tu tion de 1996 s'est elle- même inspirée de
plusieurs systèmes juri diques, consa crant l'uti li sa tion du droit étranger dans
l'in ter pré ta tion des droits fonda men taux. Si la méthode juri dique
compa ra tive est essen tielle dans tous les domaines juri diques, sa perti nence
s'est consi dé ra ble ment accrue dans les droit consti tu tionnel et
admi nis tratif sud- africains depuis l’avène ment du nouvel ordre
consti tu tionnel. Cette contri bu tion explore donc l'uti li sa tion de la méthode
juri dique compa ra tive dans les droits consti tu tionnel et admi nis tratif sud- 
africain. Elle utilise les trois caté go ries de cadres compa ra tifs mis au jour
par Herwig Hofmann, à savoir "le droit en tant que caté gorie", "le droit en
tant que source" et "le droit en tant que variable", pour examiner la
conti nuité et la discon ti nuité entre le recours histo rique à la méthode
compa ra tive en Afrique du Sud, ainsi que les pratiques légis la tives et
judi ciaires du recours au droit comparé dans les domaines du droit
consti tu tionnel et du droit administratif.
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OUTLINE

1. Dans la tradition des études juridiques, existe-t-il une différence entre le
droit public comparé et le droit privé comparé ?

1.1. Allemagne
1.2. Espagne
1.3. France
1.4. Italie

2. Quel est le rôle des publicistes comparatistes au sein des universités ?
2.1. Allemagne
2.2. Espagne
2.3. France
2.4. Italie

3. Le droit comparé a-t-il joué un rôle dans la construction du droit public
positif ? Dans quels domaines ?

3.1. Allemagne
3.2. Espagne
3.3. France
3.4. Italie

4. Le droit public comparé joue-t-il un rôle dans la pratique
jurisprudentielle ?

4.1. Allemagne
4.2. Espagne
4.3. France
4.4. Italie

TEXT

Afin de réaliser une véri table étude sur l’état du droit public comparé
dans les pays rele vant de la tradi tion romano- germanique, la
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recherche à effec tuer serait d’une telle enver gure que seul un
ouvrage plutôt volu mi neux pour rait la contenir. Ce constat nous a
conduit à formuler des ques tions sur les aspects nous parais sant
comme les plus inté res sants, à des compa ra tistes de quatre pays, et
notam ment l’Alle magne, l’Espagne, la France et l’Italie. Le choix des
pays a été opéré en raison des diffé rents points de vue que ces
derniers présentent et des solu tions adop tées. Leur variété permet
de donner, tout du moins, une idée de la poly phonie exis tante entre
les expé riences juri diques de l’Europe occidentale.

1. Dans la tradi tion des études
juri diques, existe- t-il une diffé ‐
rence entre le droit public
comparé et le droit privé
comparé ?

1.1. Allemagne

Le monde univer si taire alle mand se fonde sur la distinc tion entre les
domaines du droit public, du droit privé et du droit pénal. La
distinc tion concerne le droit comparé aussi, car les recherches et
l’ensei gne ment sont conduits par des publi cistes et des priva tistes qui
se spécia lisent dans la compa raison juri dique. Cela est le résultat de
la tradi tion qui voit le droit comparé divisé en deux branches : « le
droit public comparé était et est encore à présent éclipsé par son
plus puis sant frère : le droit privé/civil comparé » 1. Déjà au XIX  siècle,
qualifié par Nietzsche comme l’« âge de la compa raison », les
priva tistes s’impo saient avec des publi ca tions telles que le Zeit schrift
für Deutsches Bürgerliches Recht und französisches Civilrecht (1869),
remplacé, en 1909, par le journal Rhei nische Zeit schrift für Zivil- 
und Prozessrecht, dont le comité de direc tion compre nait Josef
Kohler et Ernst Rabel. Celui- ci a été le compa ra tiste le plus influent
de la première moitié du XX  siècle 2 et il a jeté les bases de la
méthode fonctionnaliste 3 dans le droit comparé. Une méthode qui
prime encore au sein de la doctrine alle mande. Il a fondé l’Institut
pour le droit comparé de l’univer sité de Munich (1916), qui a été suivi

2

e

e



Droit Public Comparé, 1 | 2023

par des projets simi laires à Heidel berg, Würzburg, Hambourg et
Berlin, entre autres.

Rabel est ensuite devenu le direc teur du Kaiser- Wilhelm-Institut für
ausländisches und inter na tio nales Privatrecht, crée en 1926, deux ans
après son homo logue, l’Institut pour le droit inter na tional public. Le
nom de l’Institut, qui a été repris par d’autres insti tuts par la suite,
démontre que la distinc tion entre droit comparé et droit étranger
n’est pas si claire, car si « ausländisches » signifie « étranger », le
terme est souvent traduit par « comparé ».

3

Le grand Zeit schrift für ausländisches und inter na tio nales Privatrecht
a été publié, sous le patro nage de l’Institut, à partir de 1927 jusqu’en
1942. L’impor tance de Rabel a été ensuite négligée en raison de ses
origines juives. Rabel est donc parti aux États- Unis et « son » Institut
s’est relié au régime nazi bien plus que l’Institut pour le droit
inter na tional public 4.

4

La distinc tion entre droit public et droit privé dans les études de
droit inter na tional et comparé a été confirmée dans l’après- guerre,
comme le prouve l’orga ni sa tion du Gesell schaft für Rechtsvergleichung
(1950) 5, divisé en sections sur la base des diffé rentes branches
du droit. Entre- temps, en 1949, le Max- Planck-Institut für
auslän di sches und inter na tio nales Privatrecht (Hambourg) et le Max- 
Planck-Institut für auslän di sches öffent li ches Recht und Völkerrecht
(MPIL, Heidel berg) avaient remplacé les instituts Kaiser- Wilhelm.

5

La renommée de l’Institut d’Hambourg doit beau coup à son direc teur,
Konrad Zwei gert, qui a été la réfé rence pour des géné ra tions de
cher cheurs, en poin tant l’atten tion sur l’usage du droit comparé pour
inter préter les dispo si tions exis tantes, confor mé ment à la
méthode fonctionnaliste 6. Son Intro duc tion au droit comparé, écrit
avec Hein Kötz 7 (1969), est un chef- d’œuvre à l’échelle internationale.

6

L’influence du droit privé sur les études de droit public comparé a été
remise en ques tion, notam ment eu égard à la clas si fi ca tion des
familles juridiques 8. L’adop tion de critères de clas si fi ca tion simi laires
est devenue un sujet de débat dans le droit public 9, compte tenu de
l’impor tance de facteurs non juri diques (poli tiques, en particulier) 10.

7

L’euro péa ni sa tion du droit a eu un impact tant sur le domaine du
droit privé que sur celui du droit public, favo ri sant des études sur

8
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l’harmo ni sa tion du droit privé et sur les trans for ma tions du droit
public. Celles- ci font l’objet de nombreux volumes de la collection Ius
Publicum Europeaum, dirigée par Armin von Bogdandy (l’un des
direc teurs du MPIL) et publiée d’abord en alle mand (2007 à 2019) puis
en anglais (à partir de 2017).

1.2. Espagne
Dans la tradi tion espa gnole, le droit privé comparé et le droit public
comparé partagent des bases métho do lo giques et, dans de nombreux
cas, égale ment une orga ni sa tion péda go gique commune.

9

Dans plusieurs univer sités espa gnoles, la matière de droit comparé
regroupe des ensei gne ments basiques en droit comparé, tant public
que privé, basés sur l’appren tis sage d’une métho do logie commune qui
applique à la fois la micro com pa raison et l’étude des prin ci paux
systèmes juridiques.

10

Comme il n’existe pas de domaines de connais sance spéci fiques
(disci plines) en droit public comparé ou en droit privé comparé, la
propo si tion des matières communes susmen tion nées repose
géné ra le ment sur des profes seurs issus des domaines du droit civil et
du droit inter na tional privé, dans le domaine « iuspri va tiste », et des
domaines du droit consti tu tionnel et admi nis tratif dans le domaine
« iuspu bli ciste ». Cette colla bo ra tion inter dis ci pli naire est évidente
dans certains insti tuts univer si taires de recherche en droit comparé,
comme l’Institut de droit comparé de l’univer sité Complu tense de
Madrid (https://www.ucm.es/iudc/historia- del-instituto) ou le
Semi nario de Derecho Comparado de l’univer sité de Grenade (https://
diphd.ugr.es/investigacion/seminario- derecho-comparado) et dans
le déve lop pe ment de certains masters avec une spécia li sa tion en
droit comparé (master de l’IDC de l’univer sité Complu tense
de Madrid).

11

Existent tout aussi des offres d’ensei gne ments exclu sives en droit
privé comparé (univer sité d’Estré ma dure, univer sité de Saint- 
Jacques-de-Compostelle, univer sité de Valla dolid, univer sité de
Barce lone) et en droit public comparé, les premières étant peut- être
plus nombreuses.

12
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Cepen dant, le droit public comparé a béné ficié d’un soutien doctrinal
plus impor tant que le droit privé comparé. Bien qu’il existe des
insti tuts ou des struc tures de recherche dans les deux branches, tant
en droit public comparé qu’en droit privé comparé (le Grupo de
Investigación en Estu dios de Derecho Privado y Comparado
de l’Univer sidad de Almería ou l’Insti tuto de Derecho
Público Comparado de l’Univer sidad Carlos III de Madrid méritent
d’être mentionnés), nous avons recensé plus de mono gra phies et de
traités d’auteurs espa gnols en droit public comparé 11 qu’en droit
privé comparé 12. Depuis 2007, il existe égale ment une publi ca tion
pério dique spécia lisée en droit public comparé : la Revista General de
Derecho Público Comparado, éditée par l’IUSTEL, qui,
para doxa le ment, après le décès du profes seur Enrique Álvarez Conde
(cofon da teur), est dirigée unique ment par le profes seur italien Lucio
Pego raro, une réfé rence en la matière.

13

1.3. France
La France occupe sans doute une place impor tante dans la tradi tion
du droit comparé en Europe : elle a vu naître le droit comparé comme
disci pline nouvelle avec le Congrès de droit comparé qui a eu lieu à
Paris en 1900 et qui a posé les jalons du droit comparé comme
véri table science. Cepen dant, les déve lop pe ments succes sifs n’ont
pas tenu les promesses initiales. La doctrine compa ra tiste s’est bien
moins déve loppée que dans d’autres pays voisins, ce qui a valu à la
culture juri dique fran çaise une répu ta tion de repli sur soi,
voire d’ethnocentrisme 13.

14

La Société de légis la tion comparée, orga ni sa trice du Congrès, a été
fondée en 1869 et visait à réunir les juristes de tous les horizons 14,
même si aucun des deux initia teurs du Congrès, Raymond Saleilles et
Édouard Lambert, n’était spécia liste de droit public (l’un profes seur
de droit civil à Paris, l’autre d’histoire du droit à Lyon).

15

La diver sité d’approche entre le droit privé et public comparé est
mani feste dans les actes du Congrès. Les publi cistes se montrent
assez réti cents envers l’idée de toute trans po si tion lorsqu’il s’agit des
insti tu tions ou des administrations 15. Dans leurs rapports, ils tendent
à se déta cher de la compa raison en droit privé en défi nis sant leur
approche de la compa raison des droits « prudente » 16, en raison des

16


